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LAcheter, c’est voter est un essai plus qu’éclairant sur la

portée du commerce équitable et sur le pouvoir de chaque

personne de contribuer par ses choix de consommation au

développement d’une économie responsable.

Désireuse de partager les résultats de plusieurs années de

recherche et de travail sur le terrain, Laure Waridel décor-

tique dans cet ouvrage les rouages commerciaux responsa-

bles des inégalités croissantes entre producteurs du Sud et

consommateurs du Nord. Elle y explique les impacts sociaux

et environnementaux des choix de consommation que l’on

fait et, à titre d’exemple, elle retrace la route du café, de la

plantation à la tasse.

Mais Acheter, c’est voter propose aussi le témoignage

émouvant de l’auteure sur le chemin du commerce équitable

qui l’a conduite au Mexique partager le quotidien de familles

paysannes ayant mis sur pied l’une des premières coopéra-

tives à exporter du café équitable et biologique vers

l’Europe. L’histoire édifiante de cette petite communauté

montre la nécessité d’instaurer un système économique

mondial plus équitable, à tous les niveaux.

Laure Waridel, cofondatrice et présidente d’Équiterre, est

une pionnière du commerce équitable et de la consomma-

tion responsable au Québec. Elle est déjà considérée par

les médias comme une «nouvelle leader» et « l’une des

25 jeunes Canadiens qui changent déjà le monde». Elle est

également l’auteure de L’envers de l’assiette (Écosociété).
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Avant-propos

Le jour se lève ou peut-être pas. Une tasse à la main, vous humez
une odeur familière, celle du café. Vous êtes assis avec quelqu’un que
vous aimez ou vous êtes seul dans vos pensées.

Si je vous disais que ce qui est dans votre tasse n’est pas que du
café? Si je vous disais qu’il s’agit aussi d’une somme d’interactions
complexes entre les humains et l’environnement? Des interactions
qui ont cours depuis des millénaires. Il y a eu du soleil, de la terre et
de l’eau. Puis, un arbrisseau a poussé jusqu’à devenir un caféier aux
feuilles luisantes et aux petits fruits rouges dans lesquels se trouvent
un ou deux grains. Découvrant l’arôme de ces derniers, une fois tor-
réfiés et inondés d’eau bouillante, des humains en ont sélectionné les
semences. Ils ont répandu cette plante originaire d’Afrique autour
du globe dans des pays où il fait chaud. Dans des pays où encore
aujourd’hui des gens travaillent dans des conditions difficiles pour peu
d’argent.

Ainsi, sans que nous le réalisions, le café que nous buvons quoti-
diennement nous relie aux écosystèmes de même qu’à ces hommes,
ces femmes et ces enfants qui cultivent, récoltent, dépulpent, font
sécher, sélectionnent, emballent et transportent les grains au goût
amer. Il nous relie aussi à ceux et celles qui en font le commerce, le
torréfient, le moulent, l’emballent et le vendent. Le choix de notre
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café, tout comme celui des autres produits que nous consommons, a
une incidence sur la planète et ses habitants. Nous, êtres humains,
sommes liés d’un bout à l’autre de la planète. Notre survie dépend
des écosystèmes, dont nous influençons l’état tous les jours. Voilà
pourquoi nous pouvons utiliser le pouvoir de nos choix de consom-
mation pour contribuer à un partage plus équitable des ressources et
à un plus grand respect de l’environnement. Voilà pourquoi acheter,
c’est aussi voter.

Il ne s’agit en fait que d’un moyen de plus pour exercer notre pou-
voir politique au quotidien à travers chacun de nos gestes. La consom-
mation responsable ne remplace évidemment pas l’existence de
structures démocratiques. Elle les complète. La planète ne peut pas
se payer le luxe d’une masse de citoyens pour qui la démocratie
s’exerce seulement tous les quatre ans. Consommer a trop d’impacts
pour que cela soit considéré comme un geste strictement individuel.

Ce livre présente le cas du café. Pour plusieurs d’entre nous, ce
breuvage agit un peu comme une drogue chaque matin. Dans notre
société à la course, il nous aide à nous réveiller. Quel délicieux plai-
sir !

Nous réveiller. C’est peut-être ce que le café peut faire de mieux
dans le contexte plus large de l’économie mondiale et de l’exploita-
tion environnementale et sociale qui s’y pratique. Il peut nous ouvrir
les yeux sur des problèmes bien réels auxquels nous contribuons sans
le vouloir. Ainsi, ce livre présente quelques éléments de solution que
nous pouvons adopter afin d’apprécier encore davantage le goût du
café. Il nous permet de réfléchir plus globalement aux impacts envi-
ronnementaux et sociaux de chacun de nos choix de consommation.
Ce livre porte donc sur le pouvoir, notre pouvoir à nous de changer
le cours des choses.

Tombée dans le café équitable
Presque chaque fois que je bois un café, je pense à Adela, à Félix et
à tous ces gens de la coopérative mexicaine UCIRI qui m’ont fait
découvrir la culture biologique et le commerce équitable du café. Je
revois leurs yeux pleins de fierté et leurs mains pleines de cals tant elles
ont travaillé. Ce sont eux qui, en 1996, nous ont donné l’inspiration
de démarrer une campagne sur le commerce équitable. Peu de gens
connaissaient alors ce type d’échanges au Québec. Il n’y avait que
deux points de vente de café équitable au Québec.
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J’étais alors étudiante en sociologie et en étude du développement
international à l’Université McGill. Je terminais mon bac avec de
grandes désillusions. J’étais fâchée en fait. J’en avais contre l’hypocrisie
de grandes institutions comme la Banque mondiale et le Fonds moné-
taire international (FMI), contrôlées par les intérêts des pays riches.
Tant de gens qui prétendaient «aider» les pays en développement,
mais qui, de leurs grands bureaux, imposaient des conditions qui
plongeaient des populations encore davantage dans la dépendance et
la pauvreté. Je nous trouvais arrogants. Nous « les riches», qui pré-
tendons aider « les pauvres», alors que beaucoup plus de ressources
et d’argent se déplacent du Sud au Nord que du Nord au Sud. Je me
disais que la première étape était sûrement de cesser l’exploitation.
J’avais envie de justice.

Je connaissais le commerce équitable, pour avoir vu certains pro-
duits Max Havelaar dans des supermarchés en Suisse. Je me deman-
dais si ce type d’échanges avait vraiment un impact ou si c’était encore
une histoire pour donner bonne conscience aux gens du Nord. Malgré
ce questionnement, j’y entrevoyais du positif.

Il faut dire que quelques années plus tôt, alors étudiante au cégep
Lionel-Groulx, j’avais eu la chance de participer à un stage au
Burkina Faso. J’y avais rencontré un groupe de femmes du Sahel qui
faisaient sécher des mangues au soleil, puis les exportaient directement
en Suisse dans des magasins de commerce équitable. Je trouvais ces
femmes belles avec leur grand sourire et leur boubou coloré. Elles
avaient souvent un bébé accroché au dos ou une ribambelle d’en-
fants qui leur tournaient autour. Elles étaient dignes.

Quand en 1995, Éric St-Pierre, un ami photographe, m’a fait part
de son envie de faire un reportage dans un pays du Sud, je lui ai parlé
du commerce équitable et du café. Pourquoi le café? Parce qu’il est
presque exclusivement cultivé dans les pays du Sud et majoritairement
consommé au Nord. Son parcours, de l’arbuste à la tasse, symbolise
le partage inéquitable des richesses engendrées par le commerce
Nord-Sud. Je m’intéressais déjà à la consommation responsable. Avec
d’autres amis, j’ai participé à la création d’un mouvement appelé A
SEED, qui aujourd’hui a pris le nom d’Équiterre. À cette époque,
nous étions tous étudiants et bénévoles. Nous voulions changer le
monde, rien de moins.

Éric et moi avons donc passé l’été suivant dans l’État d’Oaxaca
au Mexique, là où est située la coopérative de café UCIRI. Nous
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avons eu le privilège de partager le quotidien d’hommes, de femmes
et d’enfants autochtones. Ces Zapotèques, Mixes, Mixtèques et
Chontales habitent les montagnes de l’Isthme depuis les temps pré-
colombiens. Ils nous ont beaucoup enseigné. Avec les femmes, j’ai
appris à laver le linge à la rivière autant que mes idées. J’ai ramassé
et transporté du bois comme autant de bouts d’espoir pour un monde
plus juste. Je me suis posé beaucoup de questions sur la signification
du mot «développement». À vrai dire, je me suis souvent sentie sous-
développée. Mes connaissances et mes capacités de survie dans cet
environnement étaient bien limitées. Mon bien-être quotidien dépen-
dait de mille et un petits conforts superflus alors qu’eux me sem-
blaient libres de tous ces besoins.

De retour au Québec, Éric et moi étions fermement décidés à faire
avancer le commerce équitable. De nombreux bénévoles et des orga-
nismes-clés se sont joints au mouvement. Je pense aux Groupes de
recherche et d’intérêt public (GRIP) des universités McGill,
Concordia et de l’Université du Québec à Montréal de même qu’à
Environnement Jeunesse (ENJEU). Je pense aussi à Oxfam Québec
qui s’est tout de suite lancé dans l’aventure. Cet organisme a été le
premier à véritablement organiser la distribution de café équitable au
Québec. Il faut dire qu’à l’échelle internationale, les groupes Oxfam
ont toujours joué un rôle de pionnier dans le développement du com-
merce équitable. Puis vint le Café Rico, le premier torréfacteur de
café équitable à Montréal qui a su en inspirer bien d’autres. C’est
donc grâce à l’engagement de nombreuses personnes, organisations
et entreprises que petit à petit la campagne « Un juste café »
d’Équiterre a pris son élan et s’est élargie. Elle a fait boule de neige.

Nous voici maintenant en 2005. Beaucoup plus de gens connais-
sent le commerce équitable. On compte aujourd’hui près d’une cin-
quantaine d’entreprises qui importent ou torréfient des cafés certifiés
équitables au Québec et une soixantaine dans le reste du Canada. Il
est maintenant possible de se procurer non seulement du café certi-
fié équitable, mais aussi du chocolat, du thé, du sucre, du riz, de la
crème glacée, des biscuits, des bananes, des savons, des ballons de
sport et de l’artisanat. Le nombre de points de vente s’est multiplié.
Il y en a plus de 1500 au Québec seulement. À la demande des
consommateurs, de nombreux supermarchés et restaurants se sont mis
à offrir des aliments certifiés équitables.
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Bien que ce progrès fasse plaisir, le commerce dans son ensemble
n’est pas pour autant devenu plus équitable. Un travail immense reste
à faire afin que l’équité ne soit plus une alternative, mais une norme
qui va de soi. Maintenant qu’une partie de la population est davan-
tage sensibilisée aux enjeux, il faut aller plus loin. L’intérêt des uni-
versitaires, des politiciens, des journalistes et de la population en
général doit être mobilisé davantage afin qu’un changement profond
s’opère et se traduise en actions concrètes pour que le commerce soit
équitable pour tous.

Sans être « la solution », le commerce équitable tel qu’il existe
aujourd’hui offre des éléments de réflexion et d’action citoyennes. Il
est avant tout l’amorce de transformations économiques, politiques
et sociales plus profondes qui doivent être entreprises par les gou-
vernements. Ceux-ci ont le devoir de veiller à ce que le commerce ne
soit plus une source d’exploitation sociale et environnementale, mais
qu’il bénéficie équitablement à tous les citoyens.

Quelques années après avoir lancé la campagne «Un juste café»
avec Équiterre, j’ai senti le besoin de pousser mes connaissances plus
loin. J’avais envie d’approfondir ma compréhension non seulement
du commerce international et de ses impacts, mais aussi des moyens
de contribuer à sa transformation. Je suis donc allée faire une maî-
trise à l’Université Victoria avec l’Eco-Research Chair of
Environmental Law and Policy. À la suite de celle-ci, j’ai publié un
livre, Coffee with Pleasure. Vous en avez maintenant la version fran-
çaise entre les mains, que j’ai bonifiée à la suite de nouvelles
recherches et d’un retour récent dans la coopérative UCIRI. Acheter,
c’est voter. Le cas du café reprend aussi une partie du premier livre,
Une cause café, publié par Les Intouchables en 1997. Celui-ci étant
épuisé depuis belle lurette, mais encore très demandé, j’ai cru bon
d’en inclure certains éléments dans ce nouvel ouvrage.

Ici et là, j’ai intégré en italique des bouts de textes plus personnels.
Au-delà des grands enjeux économiques, sociaux et environnemen-
taux liés à la globalisation et au café, j’avais envie de vous faire
connaître des gens comme Félix, Adela, Juana et quelques autres qui
donnent le goût d’exister. Merci d’aller à leur rencontre.
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Introduction

Au-delà d’un café

Pour des millions de gens, le café est un plaisir, un baume pour
l’âme matinale encore endormie. Si nous lui permettons de nous
ouvrir les yeux suffisamment, nous pourrons retracer son parcours
à partir des montagnes de l’Amérique latine, de l’Afrique ou de l’Asie.
Le présent ouvrage propose de vous transporter sur ces chemins, en
passant par le Mexique. Vous y découvrirez les deux voies emprun-
tées par le café pour parvenir jusqu’à nous : l’une conventionnelle et
l’autre alternative.

La route principale du café, l’autoroute où circule la majeure par-
tie du café que nous buvons, est un legs de l’époque coloniale. Le
café est acheté à vil prix et revendu à prix fort, après être passé par
une longue chaîne d’intermédiaires. Sur cette route parsemée d’iné-
galités, très peu de considération est accordée aux coûts environne-
mentaux et sociaux. Ils ne sont d’ailleurs pas inclus dans les prix.
Les économistes les qualifient d’externalités.

Les travailleurs des plantations de café gagnent en moyenne de
un à trois dollars* par jour selon les pays. C’est-à-dire généralement
moins de 1000$ par année1. En comparaison, le président-directeur

* Il est à noter que les sommes d’argent sont indiquées en dollars améri-
cains, à moins d’avis contraire.
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général d’Altria, Louis C. Camilleri, reçoit annuellement plus de
15 millions de dollars en salaire, bonus et autres compensations 2.
Ainsi, il faudrait au moins 15000 ans à un producteur de café pour
obtenir ce que reçoit M. Camilleri en un an. Si le nom d’Altria ne vous
dit rien, vous connaissez sans doute quelques-unes des 200 marques
qui lui appartiennent, dont plusieurs cafés : Maxwell House, Nabob,
Sanka, Yuban, General Food International Coffee, Blendy, Carte
Noire, de même que tous les produits Kraft et Nabisco.

Un écart aussi considérable entre les conditions de différents
acteurs commerciaux rappelle les inégalités du Moyen Âge. En un
sens, les paysans des pays en développement sont devenus les serfs
de quelques seigneurs du monde industrialisé. Cette situation ne pré-
vaut pas seulement dans le secteur du café.

Globalement aujourd’hui, le cinquième le plus riche de la popu-
lation mondiale accapare 86% du PIB mondial. Quant au cinquième
le plus pauvre, il se partage 1% du PIB mondial : les miettes de la
tarte3. Certains individus sont devenus plus riches que des pays entiers.
Ainsi, les trois personnes les plus riches de la planète (Bill Gates,
Warren Buffet et Karl Albrecht) ont ensemble un avoir qui excède la
somme des PIB des 29 pays les moins développés4, à savoir le Sierra
Leone, le Niger, le Burkina Faso, le Mali, le Burundi, la Guinée-Bissau,
le Mozambique, l’Éthiopie, la République centrafricaine, la Répu-
blique démocratique du Congo, le Tchad, l’Angola, le Malawi, la
Zambie, la Côte d’Ivoire, la Tanzanie, le Bénin, la Guinée, le Rwanda,
le Timor-Leste (ex-Timor-Oriental), le Sénégal, l’Érythrée, la Gambie,
Djibouti, Haïti, la Mauritanie, Madagascar, le Yémen et le Kenya
réunis. Ainsi, sur notre planète, la fortune de trois personnes est supé-
rieure à celle réunie de 407 millions d’autres.

On constate que malgré la croissance économique mondiale, les
citoyens de nombreux pays en développement n’ont pas vu leurs
conditions de vie s’améliorer depuis les années 1960 5. Pire encore,
nombreux les ont vues se détériorer.

L’endettement a sans contredit été un facteur d’appauvrissement
majeur pour la majorité des pays du Sud. Au cours des années 1970
et 1980, des milliards de dollars ont été empruntés à des institutions
financières des pays riches au nom du développement des pays du
Sud. Souvent dépensés pour des mégaprojets d’infrastructure ou
même pour de l’armement, ces sommes ont généralement peu béné-
ficié aux populations locales.

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 20



Au-delà d’un café 21

Alors qu’en 1980, la dette de l’ensemble des pays en développe-
ment s’élevait à 609 milliards, 20 ans plus tard, elle atteignait
2492 milliards de dollars US 6. Ainsi, malgré les milliards déjà rem-
boursés au fil des ans, cette dette a quadruplé, notamment en raison
de taux d’intérêt élevés et de taux de change défavorables.

La Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI)
exercent de fortes pressions sur les pays en développement pour qu’ils
remboursent leurs dettes et libéralisent leur économie. On les encou-
rage à privatiser. Ces institutions internationales, dirigées par les
pays riches, les poussent à orienter leurs activités vers l’exportation
plutôt que de chercher à répondre directement aux besoins des popu-
lations locales. Dans le secteur agricole par exemple, les grandes cul-
tures d’exportation sont privilégiées, souvent au détriment de la
sécurité alimentaire de leurs populations et de la diversité de leurs pro-
ductions. Le service de la dette nécessite des devises étrangères. Pour
en acquérir, il faut exporter, donc se plier aux règles du marché inter-
national. L’exemple du café est à cet égard éloquent.

Au cours des années 1990, la Banque mondiale a encouragé le
Viêt-nam à augmenter sa production de café afin qu’il obtienne les
devises nécessaires au remboursement de sa dette. De 1993 à 2003,
ce pays a plus que quintuplé sa production, au point de gagner le
troisième rang parmi les pays producteurs de café dans le monde 7.
Les marchés mondiaux se sont alors trouvés submergés, ce qui a pro-
voqué une chute dramatique des prix, affectant jusqu’à aujourd’hui
les producteurs de tous les continents.

Il faut aussi dire que jusqu’en 1989, le marché mondial du café
était régulé par des accords internationaux. Les pays producteurs et
consommateurs s’entendaient sur des quotas d’exportation.
Prétextant la formation d’un minicartel latino-américain, les États-
Unis, le plus gros consommateur de café au monde, se sont retirés de
cet accord, provoquant son démantèlement et une chute des cours du
café 8. Tout récemment cependant, le gouvernement états-unien a
annoncé son intention de se joindre à l’International Coffee
Organization (Organisation internationale du café) 9. Les groupes
humanitaires comme Oxfam et Équiterre perçoivent positivement
cette décision, qui, espèrent-ils, contribuera à faire de la crise du café
un enjeu international et par là à susciter des actions concrètes.

Malgré ladite libéralisation des marchés, l’économie des pays les
plus pauvres demeure fortement dépendante de l’exportation de
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quelques matières premières, surtout des produits agricoles et miniers.
Ainsi, une cinquantaine de pays du Sud obtiennent plus de la moi-
tié de leurs revenus d’exportation de seulement une à trois matières
premières 10. La chute de leurs cours sur les marchés mondiaux
devient une catastrophe pour des millions de familles. Vulnérables,
elles sont les premières à subir les aléas de marchés internationaux
souvent volatils.

Quant au développement de leur marché intérieur, ces pays ont à
faire face à la compétition déloyale de nombreux pays industriali-
sés, particulièrement dans le secteur agricole. La Banque mondiale
estime à 300 milliards la somme annuelle accordée en subventions
aux agriculteurs par les gouvernements du Nord 11. Cela se traduit
en perte de revenus de 60 milliards par année pour les petits pro-
ducteurs des pays du Sud qui ne parviennent pas à concurrencer les
produits du dumping. C’est plus que toute l’aide internationale accor-
dée par les pays industrialisés et leurs agences aux pays en dévelop-
pement. Exemple de répercussion concrète des subventions accordées
par les pays riches pour l’exportation : à Dakar, au Sénégal, le bœuf
congelé européen coûte moins cher que le bœuf élevé localement 12.
Ce dumping contribue à la destruction des agricultures vivrières
locales, ce qui affecte directement la sécurité alimentaire de popula-
tions déjà défavorisées.

Un autre irritant pour les «pays ressources» est la dégradation
constante du rapport entre les prix des exportations de matières pre-
mières et ceux des importations de produits manufacturés. Ces États
ont beau augmenter la quantité de leurs exportations de matières
premières, leur pouvoir d’achat réel sur le marché international dimi-
nue. En 1980, par exemple, un producteur de café devait vendre
environ 4 kg de café pour pouvoir acheter un couteau suisse. En
2001, il devait en vendre plus du double, soit plus de 10 kg, pour se
procurer le même canif 13. C’est ce qui s’appelle la détérioration des
termes de l’échange.

La crise du café
La crise du café illustre bien la vulnérabilité de ceux et celles qui se
trouvent au pied du système d’échanges. Au cours des dernières
années, les prix — établis aux Bourses de New York et de Londres
— ont chuté à un niveau plus bas que jamais en dollars constants 14.
De fait, ils sont au-dessous des coûts de production. Depuis 1997, ils
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ont perdu 70% de leur valeur. Au moment où j’écris ces lignes, des
intermédiaires achètent le café des paysans mexicains pour environ
0,44 $ le kilo, tandis que les consommateurs nord-américains ou
européens déboursent de 8$ à 30$ pour la même quantité. Dans
une cinquantaine de pays, environ 25 millions de familles subissent
les impacts douloureux de la crise du café. Nombreuses sont celles
qui n’ont plus les moyens d’envoyer leurs enfants à l’école ni de payer
pour des soins de santé15. Au même moment, en Occident, les entre-
prises multinationales vendant ce même café affichent fièrement des
profits records. Les actionnaires du Nord sont heureux et les ges-
tionnaires de fonds de pension aussi.

Pour de nombreuses familles paysannes d’Afrique, d’Amérique
latine et d’Asie, le café est leur seule source de revenus. Il permet de
payer l’école, de réparer la maison, d’acheter des aliments, des vête-
ments, des médicaments, etc. Devant la dégradation de la situation,
et puisqu’il existe peu d’alternatives dans les campagnes, des mil-
liers de personnes partent pour les zones industrielles de leur pays ou
tentent d’émigrer là où se trouve la richesse.

El Norte
Dans les rues d’un village comme Motozintla, dans le sud du Chiapas
au Mexique, des panneaux indiquent en grosses lettres : «Salidas a
Tijuana. Pasaje 1300 pesos. Información aquí. » (Départs pour
Tijuana, 1300 pesos. Information ici.) En espagnol, salidas veut aussi
dire «portes de sortie».

J’ai vu des gens partir, surtout de jeunes hommes, dont de nom-
breux papas. Autochtones pour la plupart, ils quittent leur famille et
leur communauté pour se diriger vers el Norte, le Nord. Des sacs de
jute destinés au café sont transformés en sacs de voyage. Ils sont
remplis de quelques effets personnels et surtout d’espoir. L’espoir
d’une vie plus facile pour eux, comme celle des gens à la télé, mais
aussi l’espoir de pouvoir envoyer de l’argent à leur famille à défaut
d’être présents.

Plus de 30 heures d’autobus les séparent de la zone franche de
Tijuana et de ses maquiladoras. Ces usines profitent d’une main-
d’œuvre bon marché et docile grâce à l’arrivée de paysans, souvent
ignorants de leurs droits. Il s’agit généralement de filiales de multi-
nationales ou de sous-traitants. Dans cette zone franche typique, la
législation du travail est permissive.
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Dans l’État du Chiapas seulement, on estime que chaque semaine,
500 familles de travailleurs de plantations s’exilent 16. Des autobus
entiers amènent directement les gens près de la frontière américaine.
De nombreux travailleurs espèrent pousser leur rêve jusqu’aux États-
Unis. Or, s’il est vrai que les marchandises peuvent facilement tra-
verser les frontières en vertu de l’Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA), les Mexicains, eux, doivent rester der-
rière les barbelés des lignes américaines.

Le 7 mai 2001, sept caféiculteurs mexicains de Veracruz sont
morts dans le désert de l’Arizona alors qu’ils cherchaient à conjurer
le mauvais sort de leur extrême pauvreté 17. Combien d’autres clan-
destins disparaissent? Plusieurs familles m’ont dit être sans nouvelles
de proches qui étaient partis. Le gouvernement états-unien, tout en
augmentant les mesures de sécurité pour garder les paysans à l’écart,
libéralise le commerce afin d’accéder à leurs richesses. Le rêve amé-
ricain n’a donc qu’une nationalité. Il doit être Made in USA.

Les impacts écologiques de la crise du café
La crise mondiale du café n’a pas seulement des impacts sociaux et
économiques. Elle a aussi un coût environnemental, surtout lorsque
des forêts abritant les caféiers sont rasées.

Le café est généralement cultivé dans les montagnes, lieu où l’équi-
libre écologique est de facto fragile et où les sols sont particulièrement
sensibles à l’érosion. Parce qu’en ce moment, le prix payé aux pro-
ducteurs ne couvre pas les coûts de production, de nombreux caféi-
culteurs cherchent d’autres façons d’utiliser leurs terres. Certains
abattent des arbres pour vendre le bois et louent leur terre à bas prix
à des éleveurs. Ailleurs, des plantations de café sont converties en
monocultures de canne à sucre ou de maïs. Avec le temps, la terre
s’érode et la diversité biologique de ces milieux fragiles diminue.

La culture du café est pourtant relativement écologique lorsqu’elle
est pratiquée à petite échelle. Au Mexique par exemple, les paysans
cultivent généralement leur café sous couvert forestier, sans avoir
recours à des produits agrochimiques. Ils contribuent ainsi à main-
tenir la biodiversité, ce qui n’est pas le cas des monocultures inten-
sives ou des élevages des grands propriétaires terriens.
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Remédier à la crise
Des changements s’imposent donc afin de contrer les effets néfastes
de la production et du commerce conventionnel du café, exacerbés
par la chute des prix. Afin d’entrevoir des pistes de solutions, la pro-
blématique doit être décortiquée.

Certaines actions sont d’ordre macroéconomique et relèvent de
politiques internationales. D’autres sont à la portée des citoyens par
le biais de choix de consommation qui favorisent le commerce équi-
table de même que l’agriculture biologique et sous couvert forestier.
C’est surtout de ceux-ci dont il sera question dans ce livre. Mais
d’abord, une présentation du contexte mondial s’impose.
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Chapitre premier

Le contexte mondial

La définition littérale du mot démocratie, «gouvernement par le
peuple », et celle d’Abraham Lincoln, qui la décrivait comme « le
gouvernement du peuple, pour le peuple et par le peuple 1 », repré-
sentent un idéal. Au cours de l’histoire cependant, un large éventail
d’interprétations en ont été faites par les classes gouvernantes en
fonction de leurs intérêts propres 2. Ainsi, les historiens donnent à
la seconde partie du xve siècle et au xvie siècle en Europe le nom de
démocratie d’aristocrates et au xviiie siècle celui de démocratie de
bourgeois3. Associera-t-on un jour l’Occident de notre époque à une
démocratie de transnationales?

Il y a plus de 100 ans que les entreprises ont commencé à former
une «classe sociale» dominante. Dès 1886, une décision de la Cour
suprême des États-Unis reconnaissait les entreprises comme «per-
sonnes», en vertu de la Constitution américaine. Tel un individu en
chair et en os, celles-ci acquéraient le droit de faire des affaires en leur
nom propre, d’acquérir des biens, d’engager des travailleurs, de payer
des taxes et d’aller en cour pour défendre leurs droits et intérêts 4.

De décision juridique en décision juridique, de nouveaux droits
leur ont été accordés comme si elles étaient de véritables citoyens et
ce, non seulement aux États-Unis, mais à l’échelle internationale.
Les droits ainsi acquis par les entreprises ont accru leur pouvoir auP
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sein de la société en facilitant l’établissement de mécanismes qui les
aident à atteindre plus aisément leur principal objectif : réaliser des
profits 5.

Aujourd’hui, le pouvoir économique des grandes entreprises
dépasse celui de nombreux gouvernements, particulièrement celui
des plus petits pays. Sur les 100 entités économiques les plus impor-
tantes de la planète, 51 sont ainsi des entreprises transnationales
comparativement à 49 États6. À lui seul, le chiffre d’affaires de Wal-
Mart est plus important que le PIB des 167 pays les plus pauvres de
la planète.

Dans le secteur du café, Altria (Kraft), Nestlé, Sara Lee et Procter
& Gamble se partagent plus de la moitié de la transformation et du
négoce du café 7. Chacune de ces entreprises transnationales a un
revenu net supérieur au produit intérieur brut (PIB) de nombreux
pays producteurs de café. Le chiffre d’affaires de Nestlé est 21 fois
plus élevé que le PIB du Nicaragua, alors que celui d’Altria représente
trois fois le PIB du Viêt-nam 8.

Croître ou ne pas être
Les États et les entreprises parlent désormais le même langage, prô-
nant les uns comme les autres la croissance économique illimitée
dans un marché mondial où la compétitivité et le profit sont devenus
prioritaires. Ce modèle fait fi du fait que les ressources sont quant à
elles limitées. Dans ce contexte, il est tenu pour acquis que le com-
merce mondial est créateur de richesse et donc bénéfique pour tous.

Au cours des 50 dernières années, une croissance économique et
une explosion des mouvements de capitaux sans précédent ont effec-
tivement eu lieu. Durant cette période, la somme du produit inté-
rieur brut de l’ensemble des pays a plus que sextuplé en dollars
constants, alors que la moyenne du PIB par habitant a presque tri-
plé9. Chaque jour, plus de 1,5 billion de dollars sont échangés sur les
marchés financiers mondiaux, et près d’un cinquième des produits et
services qui sont créés chaque année font l’objet de transactions sur
le marché international10. Aux yeux des décideurs et des entreprises
qui croient au libre-échange, ces chiffres sont synonymes de croissance
économique et donc de «progrès». Croissance, certes, mais est-elle
véritablement synonyme de progrès?

Les inégalités entre les riches et les pauvres augmentent dans le
monde. Même un fervent partisan des politiques commerciales néo-
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libérales comme la revue The Economist reconnaît que la réparti-
tion des revenus est de plus en plus inéquitable 11. Le Programme
des Nations unies pour le développement (PNUD) rapporte que les
pays de l’Organisation de coopération et de développement écono-
mique (OCDE), qui représentent moins du cinquième de la popula-
tion mondiale, réalisent 71% du commerce mondial de produits et
services et 58% des investissements étrangers directs 12. Même si le
PIB mondial a augmenté au cours de la dernière décennie, le revenu
moyen par habitant dans 80 pays est inférieur à ce qu’il était il y a
10 ans.

Le PNUD souligne également l’augmentation rapide des fusions
d’entreprises qui a pour effet de concentrer le pouvoir entre les mains
de sociétés tentaculaires et d’éliminer la concurrence. De plus en plus
d’industries subissent ainsi le contrôle oligopolistique de quelques
conglomérats qui forgent de plus en plus d’alliances entre eux. Que ce
soit dans le secteur des communications, de l’automobile, des banques,
du pétrole, de l’agroalimentaire ou du pharmaceutique, partout le
nombre d’acteurs diminue, les emplois aussi, mais les profits quant à
eux augmentent. La concentration et la convergence des médias sont
un exemple particulièrement inquiétant, puisqu’elles affectent direc-
tement la démocratie. Ce qui se passe dans l’agroalimentaire n’est
guère mieux, sachant que cette industrie répond à un besoin essen-
tiel, celui de fournir des aliments qui sont à la base de la vie.

Les noms et les marques ont beau être quasiment les mêmes qu’il
y a 10 ans, ils appartiennent à un nombre plus restreint d’entreprises.
Ainsi, que vous fassiez vos courses chez Provigo, Loblaw, Maxi, Votre
Épicier, Proprio, Marché Plus, L’Intermarché, L’Économe, Jovi ou
Axep, vous avez affaire à une seule et même compagnie : Loblaw,
dont le siège social est à Toronto13. Que vous achetiez une voiture
Saab, Buick, Cadillac, Chevrolet, GMC, Saturn, Hummer, Oldsmobile
ou Pontiac, vous choisissez l’États-unienne General Motors14. Et ainsi
de suite.

À l’échelle de la planète, 10 compagnies contrôlent 80% du mar-
ché mondial des pesticides, 54% de celui des biotechnologies et 53%
de celui des médicaments 15. Une compagnie comme Novartis pro-
duit et vend à la fois des semences, des pesticides, des produits ali-
mentaires et des médicaments 16.

Dans ce contexte, il est donc de moins en moins question de libre
marché, puisqu’un nombre toujours plus restreint d’acteurs contrô-
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lent les échanges commerciaux par secteur. Il serait plus juste de par-
ler de libre exploitation. Dans des conditions oligopolistiques, les
compagnies ont en effet le pouvoir d’établir des alliances qui leur
permettent de contrôler le marché et d’exploiter les ressources d’un
bout à l’autre de la chaîne économique et ce, de plus en plus libre-
ment grâce aux accords commerciaux internationaux. Elles ont beau
générer des profits astronomiques, proportionnellement à leur taille,
elles créent relativement peu d’emplois. Ainsi en 2002, les ventes
totales des 500 entreprises les plus riches représentaient 43% du PIB
mondial, mais n’employaient que 1,6% de la main-d’œuvre de la
planète 17.

Adam Smith, considéré comme le père du libre-échange, avait
observé en 1776 que « les gens qui pratiquent la même profession se
rencontrent rarement, mais la conversation se termine toujours par une
conspiration contre les prix18.» Smith avait prédit que les forces du
marché joueraient en faveur du «progrès naturel», mais à condition
que le marché ne soit pas contrôlé par une minorité. Une minorité
est bel et bien en position de contrôle aujourd’hui.

En plus de leur pouvoir individuel, les entreprises s’unissent pour
former de puissants groupes de pression, au sein de Chambres de
commerce et de regroupements d’industriels tels que le Conseil cana-
dien des chefs d’entreprise (CCCE), l’European-American Business
Council (EABC) ou la Table ronde des industriels européens, pour
n’en nommer que quelques-uns. Partout dans le monde, elles ont
établi d’étroites relations avec les fonctionnaires et les gouverne-
ments 19. Elles préconisent la « croissance » économique « pour le
bien de tous».

En effet, pour la plupart des économistes, des décideurs et des
citoyens, le PIB par habitant est considéré comme le principal indi-
cateur non seulement de croissance économique mais aussi (et par le
fait même) de santé et de progrès social. Notre bien-être collectif se
résume donc souvent à une simple opération arithmétique : la valeur
de la consommation intérieure additionnée aux investissements com-
merciaux, aux dépenses publiques et à l’exportation nette (exporta-
tions moins importations) 20. 

Ainsi, les produits et services qui ne nécessitent pas de transac-
tion financière ne contribuent pas à la croissance économique puis-
qu’ils n’entrent pas dans le calcul. C’est le cas des soins donnés par
un parent qui choisit de rester à la maison pour s’occuper des enfants.
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C’est le cas d’une rivière qui coule librement. C’est le cas d’une forêt
non exploitée. C’est le cas de la vie lorsqu’elle n’est pas marchan-
dée.

Par contre, selon ce calcul, les accidents de la route, la construc-
tion de prisons, l’achat d’armement tout comme la dépollution des
lacs et des rivières contaminés contribuent à nous enrichir collecti-
vement, puisqu’ils engendrent des dépenses monnayables et font
croître le PIB.

Ainsi, dans le domaine de l’environnement, il semble générale-
ment plus rentable, d’un point de vue strictement économique, de
laisser causer certains dommages et d’y remédier par la suite que de
les prévenir. Ce qui serait pourtant moins coûteux pour la collecti-
vité. Il est intéressant de remarquer que les remèdes technologiques
proviennent généralement d’entreprises privées, mais que les coûts
tendent à être assumés par l’ensemble de la société, via les taxes et
les impôts.

Appauvrissement écologique
Alors que le monde financier applaudit la croissance de l’économie
mondiale, sur le plan écologique, la planète s’appauvrit. Les res-
sources naturelles sont consommées beaucoup plus rapidement
qu’elles ne parviennent à se régénérer. En agriculture par exemple, le
taux annuel d’érosion des terres dans le monde est de 18 à 100 fois
plus élevé que la capacité du sol à se renouveler 21.

L’humain est responsable de la destruction de nombreux écosys-
tèmes terrestres et aquatiques. Ses activités économiques affectent
aussi l’état de l’atmosphère. La combustion d’énergies fossiles, la
déforestation, l’extraction minière, l’industrie chimique, la surpêche
et l’agriculture industrielle contribuent à la dégradation de l’envi-
ronnement à différents niveaux.

Sur le plan climatique, les changements touchent l’ensemble de
la planète, mais risquent d’affecter plus particulièrement les régions
côtières, vulnérables à une élévation du niveau de la mer liée à la
fonte de glaciers. Plusieurs pays en développement densément peu-
plés risquent d’être fortement affectés. Selon les experts, certains
pays, comme le Bangladesh qui compte plus de 146 millions d’ha-
bitants, pourraient être submergés 22. Les pays du Sud, qui émettent
relativement peu de gaz à effet de serre par habitant comparativement
aux pays du Nord, ne disposent généralement pas de ressources suf-
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fisantes pour faire face aux problèmes causés par les changements
climatiques.

La transformation d’habitats sauvages en terres agricoles et indus-
trielles est pour sa part reconnue comme l’une des principales causes
de l’extinction d’espèces vivantes. Selon les spécialistes de la biodi-
versité, jusqu’à 10000 espèces disparaissent chaque année 23. Ces
derniers estiment qu’au cours des trois prochaines décennies, 20%
des espèces sur notre planète auront cessé d’exister.

La santé humaine est elle aussi menacée par la pollution. Nos
enfants font de l’asthme et développent des allergies comme jamais
auparavant. Divers produits chimiques, tels que les polluants orga-
niques persistants (POP), perturbent l’équilibre hormonal, provo-
quant des effets en cascade sur la santé. Ils affectent non seulement
le système reproducteur, mais aussi le système immunitaire de même
que les facultés intellectuelles24. Ainsi, un nombre croissant d’études
médicales et toxicologiques établissent des liens entre la présence de
polluants dans l’environnement et l’apparition d’une panoplie de
troubles et de maladies, tels que les cancers du cerveau, du sein, de
l’estomac, de la prostate et des testicules, la leucémie infantile, la
baisse de fécondité, les lésions à la thyroïde et à l’hypophyse, la dimi-
nution des réactions immunitaires, des anomalies du développement
ainsi que des problèmes de comportement 25.

En polluant et détruisant les bases de la vie sur la Terre, l’humain
met en péril sa propre qualité de vie, voire sa survie. La situation est
telle que l’éminent scientifique Hubert Reeves écrit : «Personne ne
peut affirmer que l’humanité sera encore présente en 2100 26 ».

La souveraineté de la croissance économique
La croissance économique à tout prix est devenue une fin en soi plu-
tôt qu’un moyen d’assurer le bien-être de la population. On tend à
faire fi de ce qui n’est pas économique. Les accords commerciaux
qui contribuent à la croissance économique en sont venus à éroder
le rôle traditionnel de l’État qui consiste à veiller à l’intérêt de ses
citoyens et à protéger le pays (ce qui devrait inclure les écosystèmes).
Paradoxalement, la «souveraineté» du marché contrôlé par le sec-
teur privé s’est imposée grâce à la complicité des gouvernements les
plus puissants. À l’heure actuelle, les dirigeants politiques accélèrent
le processus de globalisation en concluant des ententes internatio-

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 32



Le contexte mondial 33

nales de libre-échange qui réduisent leurs propres capacités d’inter-
vention.

Dans le contexte d’une interdépendance croissante des nations,
les concepts d’autonomie et de frontières nationales se vident de
contenu 27. Par le passé, l’État était perçu comme un corps politique
exerçant une souveraineté sur son territoire et l’ensemble des activi-
tés qui s’y déroulent28. Aujourd’hui, cependant, la spécialisation des
économies nationales, combinée aux nouveaux règlements interna-
tionaux, restreint le pouvoir de la grande majorité des gouverne-
ments nationaux de choisir leur propre système économique ou même
d’administrer leur économie nationale en fonction de leurs besoins
sociaux et environnementaux 29.

L’interdépendance, voire la dépendance économique des États tend
à compromettre leur autonomie politique. Ils se prennent au jeu de la
compétitivité mondiale et de la course à la productivité et au profit des
entreprises30. Ainsi, au fur et à mesure que les États renoncent à leur
autorité à l’intérieur de leurs frontières, le concept de souveraineté
nationale s’effrite. Par ailleurs, on observe que les frontières natio-
nales s’ouvrent de plus en plus aux produits et aux services mais non
aux personnes, hormis au sein de l’Union européenne pour les citoyens
des pays membres.

Colonialisme mental
À l’ère de la mondialisation de l’économie — comme durant la
période coloniale — la domination à l’échelle mondiale demeure
l’ambition de nombreux États. La stratégie privilégiée s’appuie cepen-
dant davantage sur le marketing des entreprises que sur les guerres
de tranchées. Aujourd’hui, les logos des grandes marques, plus que
les drapeaux, symbolisent la conquête 31.

Guidées par leurs intérêts économiques, les grandes entreprises
des pays riches cherchent à charmer les citoyens, de plus en plus
considérés comme des consommateurs avant tout. Elles ont grand
recours à la publicité qui parvient presque à nous convaincre que
nous sommes ce que nous achetons 32.

Ainsi, petit à petit, notre espace mental est colonisé. De puissantes
stratégies de commercialisation, étroitement amalgamées à la culture
populaire, altèrent notre manière de penser de même que notre mode
de vie. L’industrie cinématographique et la télévision américaines sont
de puissants véhicules qui diffusent à travers la planète les images
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d’une culture de surconsommation présentée comme une recette de
bonheur garantie. La fièvre acheteuse prend des allures d’épidémie
chez les nantis. Aux États-Unis, chaque année, il y plus de gens qui
font faillite que de nouveaux diplômés universitaires. Dans ce pays,
il y a 2,5 fois plus de centres commerciaux que d’écoles secondaires33.
Puisque la production de biens et de services nécessite des ressources,
notre consommation a des conséquences directes sur l’état de
l’environnement.

États et grandes entreprises : le même discours
Les États se font même de plus en plus ouvertement les porte-parole
des grandes entreprises. Ils facilitent leur course au profit par l’entre-
mise de « missions commerciales » et d’accords de libre-échange.
Cette complicité est apparue clairement lors de la réunion ministé-
rielle de l’OMC à Seattle, en 1999, et lors de la rencontre pour la
Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) à Québec, en 2001.

À la première conférence de presse organisée par le gouvernement
canadien à Seattle, la liste de personnes ou d’organismes-ressources
distribuée aux médias ne comprenait que des associations de chefs
d’entreprises et des représentants du gouvernement canadien 34. Il
était donc facile pour les journalistes d’obtenir l’opinion du secteur
privé. En revanche, aucun contact d’organismes consacrés à la défense
des droits des travailleurs, de la justice sociale ou de l’environne-
ment n’était transmis. Ces organisations de la société civile étaient
pourtant fortement présentes à Seattle et en contact avec le gouver-
nement sur lequel elles faisaient pression.

Lors du Sommet des Amériques, tenu dans la ville de Québec, un
mur a été érigé pour garder les citoyens hors de l’enclave où avaient
lieu les négociations sur l’établissement de la ZLÉA. Les entreprises,
par contre, y avaient accès. De grandes sociétés privées telles que
Bombardier (dont la division aéronautique comporte également des
activités de services à la défense) ou l’aluminerie Alcan pouvaient
communiquer avec les représentants des gouvernements de toute
l’Amérique (sauf Cuba) en commanditant des petits-déjeuners ou
des cocktails à des coûts allant de 50000 à 1,5 million de dollars 35.
Au même moment, on retrouvait à l’extérieur du «périmètre de sécu-
rité» quelque 60000 citoyens de divers horizons qui désiraient dis-
cuter des enjeux entourant la ZLÉA avec ceux qu’ils avaient élus.
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Loin d’être conclus dans la transparence, les accords commer-
ciaux comme ceux de la ZLÉA, de l’OMC et de l’ALENA accélè-
rent la passation de pouvoirs entre l’État et les grandes entreprises.
Le mystère dont s’entourent les négociations commerciales tient les
citoyens — voire la plupart des représentants élus — à l’écart du
processus décisionnel. Ces ententes prévoient un arbitrage exécu-
toire entre les États de sorte que le commerce a priorité sur tous les
autres enjeux.

Les accords de l’OMC n’incluent d’ailleurs aucune norme mini-
male pour protéger l’environnement, les droits de la personne et des
travailleurs ou la diversité culturelle. Leur portée est telle qu’ils restrei-
gnent le pouvoir de législation des gouvernements dans les domaines
de la culture, de la santé, de l’éducation, de l’environnement, de
l’agriculture et des ressources naturelles, pour ne nommer que ceux-
là36. Renato Ruggiero, ancien directeur de l’OMC, a d’ailleurs énoncé
sans ambages l’objectif de l’organisation : « Nous ne parlons plus
d’élaborer des règles d’interaction entre les économies nationales.
Nous rédigeons la constitution d’une économie mondiale unique37.»
Le marché international, contrôlé par une minorité de multinatio-
nales, est devenu le nouvel empereur.

Dans le cadre de cette constitution mondiale, des décisions qui
ont des répercussions sur des millions de personnes sont prises non
pas par les gouvernements — et encore moins par les institutions
locales — mais par des organismes œuvrant à l’extérieur des frontières
nationales. D’importants pouvoirs sont transférés à des entités inter-
nationales non élues, ce qui rend pratiquement impossible l’inter-
vention directe des citoyens. C’est le cas des décisions prises à Genève
par les bureaucrates de l’OMC.

Propriété intellectuelle
L’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui tou-
chent au commerce (Accord sur les ADPIC) négocié sous l’égide de
l’OMC illustre les risques posés par cette nouvelle constitution inter-
nationale. En autorisant le brevetage du vivant, l’OMC permet aux
entreprises des pays riches de devenir propriétaires de semences, de
plantes et de gènes des pays du Sud. Le système des brevets accorde
donc des droits exclusifs sur l’objet du brevet, ce qui signifie que son
détenteur, généralement une compagnie multinationale, a le droit
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d’empêcher toute autre personne d’utiliser, de fabriquer ou de vendre
l’objet du brevet et ce, durant 20 ans 38.

Par le biais de cet accord, l’OMC annule les droits acquis de
longue date par les paysans. Elle permet à des compagnies multina-
tionales d’extorquer aux communautés locales des pays les plus
pauvres le contrôle sur leurs ressources biologiques et connaissances
traditionnelles 39. Cette monopolisation du bien commun est ce que
la physicienne indienne Dr Vandana Shiva appelle le biopiratage 40.
Elle en parle comme du vol autorisé des droits intellectuels des
pauvres par les riches. En effet, 97% des brevets sont détenus par des
« inventeurs» des pays du Nord, bien que le «matériel de base», les
ressources, provienne en majorité de pays du Sud.

Quand prime le droit au profit des compagnies
Certaines ententes commerciales régionales vont même plus loin que
celles de l’OMC. Non seulement elles tiennent les citoyens et leurs
représentants élus à l’écart du pouvoir décisionnel, mais elles les
exposent encore davantage aux effets du comportement antisocial
des entreprises. C’est le cas de l’Accord de libre-échange nord-amé-
ricain (ALENA).

Ainsi, l’article 11 de l’ALENA autorise les investisseurs étrangers
à intenter des poursuites contre les gouvernements pour des pertes
de profits, réelles ou anticipées41. Les investisseurs peuvent donc s’op-
poser à des règlements nationaux qui limitent leurs ventes de façon
directe. C’est ainsi qu’en 1997, la compagnie américaine Ethyl
Corporation a intenté un procès au gouvernement canadien, lui récla-
mant 251 millions de dollars pour avoir interdit l’importation de l’un
de ses produits, l’additif à essence MMT. Or, cet additif avait déjà
été interdit dans de nombreux pays en raison du danger qu’il repré-
sentait pour la santé et l’environnement. Contrairement au Canada,
ces pays ne faisaient pas partie de l’ALENA. Conscient qu’il allait
perdre sa cause devant les tribunaux de l’ALENA, le gouvernement
canadien a conclu un accord à l’amiable. Non seulement a-t-il levé son
interdiction envers le produit MMT, mais Ethyl Corporation a reçu
une compensation de 13 millions de dollars du gouvernement, donc
des citoyens canadiens42. Nombreux sont les arrangements de ce type
qui sont passés sous silence. Afin d’éviter la médiatisation, les gou-
vernements concluent des ententes à l’amiable avec les entreprises et
évitent ainsi de se retrouver devant les tribunaux de l’OMC.
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Dans le prochain chapitre, nous examinerons les stratégies adop-
tées par les citoyens pour s’opposer au paradigme des accords de
libre exploitation et proposer des solutions de rechange. Nous ver-
rons comment, à travers divers mouvements, ils s’efforcent de recons-
truire la démocratie, de redéfinir les droits et les responsabilités des
entreprises et des citoyens afin de mettre en place un système com-
mercial au service des personnes en chair et en os, plutôt qu’à celui
des «personnes» transnationales.
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Chapitre II

S’approprier la démocratie

La globalisation des structures de pouvoir contribue à répandre
un sentiment d’impuissance au sein de la société 1. D’ailleurs, dans
tous les pays occidentaux et dans de nombreux pays du Sud, le taux
de participation aux élections diminue, particulièrement chez les
jeunes.

Pourtant, par-delà les frontières, les classes sociales et les barrières
de race, de sexe ou d’âge, des grondements de colère fusent.
L’implication politique se fait différemment. Des citoyens s’unissent
et s’organisent pour résister à cette grande loi du marché, utilisée
pour expliquer ou justifier pratiquement tous les phénomènes éco-
nomiques, politiques ou sociaux. Dans diverses langues et de mul-
tiples façons, des gens refusent la mondialisation de l’exploitation
humaine et environnementale. Les altermondialistes réclament la
mondialisation de la solidarité, l’élaboration d’une économie au ser-
vice du peuple et non le contraire.

Même des élus, membres des gouvernements locaux et nationaux,
commencent à dénoncer l’érosion des structures démocratiques cau-
sée par les ententes commerciales internationales. Syndicalistes, défen-
seurs des droits de la personne, environnementalistes, autochtones et
groupes de femmes ont marché côte à côte à Seattle, à Prague, à
Washington, à Nice, à Davos, à Québec et lors d’autres rencontresP
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internationales. Ces rassemblements, toutefois, ne représentent qu’une
des manifestations d’un puissant courant de changement qui naît
dans les esprits et se poursuit dans les actions quotidiennes.

Les Nations unies ont estimé qu’en 1999, une personne sur cinq
s’impliquait dans une organisation de la société civile2. Partout dans
le monde, le secteur des organismes sans but lucratif se développe à
un rythme sans précédent. Il faut reconnaître que ceux-ci assument
des responsabilités que les gouvernements tendent à délaisser : pro-
tection de l’environnement, défense des travailleurs et des droits de
la personne, etc. Généralement, ils le font sans bénéficier des res-
sources nécessaires à l’accomplissement de tâches d’une telle enver-
gure. Au sein de ces groupes, des citoyens travaillent à réduire la
pauvreté, à protéger l’environnement et à défendre les groupes mino-
ritaires. Ils essaient de raccommoder un tissu social de plus en plus
déchiré par les politiques néolibérales.

Dans les petites et les grandes communautés, des citoyens créent
des mouvements spontanés au niveau local, là où les municipalités
se montrent incapables de faire face aux nombreux défis qu’engendre
la mondialisation de l’économie. Des citoyens ordinaires, qui ne sont
pas nécessairement militants, prennent des mesures pour résister au
rouleau compresseur, au modèle Think Big, «Pensez gros», qui leur
est imposé par le modèle néolibéral dominant.

Par exemple, le 28 août 2000 à Sainte-Croix de Lotbinière, un
petit village agricole plutôt conservateur situé au bord du fleuve Saint-
Laurent au Québec, 36 résidants de tous âges ont tenu un sit-in de
quatre heures au bureau de leur député provincial, Jean-Guy Paré3.
Aucun d’entre eux n’avait d’expérience en matière de désobéissance
civile, mais ils sentaient tous le besoin de se mobiliser pour la santé
de leur collectivité et de leur environnement. La prolifération de méga-
porcheries menaçait la qualité de leur eau, de leur terre et de l’air. Ils
étaient déjà passés par les voies officielles en écrivant des lettres, en
envoyant des pétitions et en assistant aux réunions du conseil muni-
cipal afin de faire entendre leur voix, mais ils avaient le sentiment
qu’on faisait peu de cas de leurs préoccupations.

Il s’agissait de citoyens bien informés qui posaient des questions
précises à leur représentant élu et lui faisaient part de ce qu’ils espé-
raient pour leur village et leur pays. Un des instigateurs de la mani-
festation, Gildor Michaud, a dit en s’adressant à son député :
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Un projet de société, ça ne se base pas, ça ne se comprend pas, ça
ne s’élabore pas sur le dos des uns pour favoriser le petit nombre.
Ça se base sur la justice, sur l’égalité, sur la fraternité... On ne pol-
lue pas un projet de société. On ne pollue pas l’avenir des citoyens
qui font partie de ce projet-là. [...] Pis arrêtez de croire qu’on
vous a élus pour assurer la compétitivité au niveau international.
C’est pas ça. On ne vous a pas élus pour ça, puis vous n’en avez
pas parlé au moment des élections. On vous a élus pour gérer le
bonheur quotidien des citoyens au maximum possible. On vous
a élus pour régler les problèmes dans les hôpitaux, pour régler les
problèmes de pollution, pour mettre au pas les pollueurs ! Pis
c’est pour ça qu’on vous a élus. Pas pour d’autres choses ! Puis
éventuellement, espérons-le, se donner un pays 4 !

Quand la réflexion se traduit en actions, des milliers de manifes-
tations semblables s’organisent partout dans le monde — souvent à
l’écart du regard des médias. À Paris, à Amsterdam et à Madrid, des
gens squattent des immeubles inoccupés. Au Brésil, les paysans sans
terre réclament leur part du territoire. En Inde, des villageois s’or-
ganisent pour s’opposer aux cultures génétiquement modifiées et au
brevetage du vivant. En Argentine, divers projets d’économie paral-
lèle (système de troc, remise sur pied d’entreprises par les travailleurs
licenciés, etc.) ont permis à des citoyens de lutter contre les affres de
la pauvreté. En Bolivie, les citoyens ont empêché la privatisation de
l’eau. Au Québec, de plus en plus de projets d’économie sociale voient
le jour, que l’on pense aux centres de la petite enfance ou au mou-
vement coopératif. Dans les petits villages comme dans les grandes
métropoles, la population s’organise.

Bien que chacune de ces initiatives ait sa propre raison d’être,
elles ont toutes en commun l’objectif de changer un peu le monde.
Aussi modestes que puissent sembler ces actions prises individuelle-
ment, il reste que chacune constitue une étape importante dans la
reconstruction d’une démocratie partant de la base.

Faire des pressions politiques sur les élus et sur les entreprises,
écrire des lettres, organiser des manifestations et s’impliquer au sein
d’organismes qui partagent nos valeurs sont tous des moyens de
contribuer à la protection du bien commun et à l’élaboration d’une
société comme on la souhaite. Au quotidien, faire des choix de
consommation responsable est aussi un moyen de passer à l’action
et de contribuer à un nouveau genre de «révolution tranquille».
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Acheter, c’est voter
Un nombre croissant d’individus se rendent compte du pouvoir poli-
tique de leurs choix de consommation. Chaque jour, ils rappellent aux
entreprises que malgré le discours dominant, ils sont citoyens avant
d’être consommateurs. Ils veulent des produits qui correspondent à
leurs valeurs, exigeant que soient davantage respectés les travailleurs
et l’environnement. Plusieurs choisissent tout simplement de réduire
leur consommation, adhérant ainsi au mouvement plus large de sim-
plicité volontaire 5.

Selon une étude menée par une filiale du groupe de publicité
McCann, entre 15% et 25% des Français seraient des «altercon-
sommateurs»6, c’est-à-dire des gens qui tendent à rejeter la consom-
mation de masse, préférant des produits misant sur la saveur, le plaisir
et le terroir. Bref, qui ont des critères qui se situent aux antipodes
de la globalisation des goûts. Cette nouvelle tendance expliquerait en
partie pourquoi dans ce pays, les produits de grande consommation
sont en baisse, alors que leur vente progressait de 3% à 4% par an
ces dernières années. Il s’agit de la première chute depuis 10 ans.

En Amérique du Nord aussi, l’alterconsommation se développe.
Le marché du «bio» y croît de 20 à 25% par année7. De plus en plus
de produits du commerce équitable, de produits du terroir et écolo-
giques se trouvent sur les tablettes des magasins, petits et grands.
Les entreprises d’économie sociale sont de mieux en mieux implan-
tées. Les placements éthiques et environnementaux ont pris de l’im-
portance au point d’éveiller l’attention des analystes de Wall Street8.
De nombreux investisseurs examinent maintenant le bilan environ-
nemental et social des entreprises avant d’y placer leur argent 9. Des
options éthiques sont offertes parce que les citoyens en demandent.
Tout ce mouvement prend de l’essor grâce à la conscientisation d’in-
dividus et grâce au travail d’organisations de la société civile.

Certes, le discours de certaines entreprises au sujet du dévelop-
pement durable ne se reflète pas toujours dans la pratique. Plusieurs
en parlent sans pour autant avoir mis en place les moyens néces-
saires pour y contribuer, parce que c’est là un discours qui séduit.
De grandes entreprises ont piraté le concept, l’apprêtant à la sauce
de la «croissance durable», sans tenir compte des ressources limitées.
Voilà pourquoi, même s’il est encourageant de voir des entreprises se
responsabiliser, l’intervention des gouvernements s’impose afin de
mettre sur pied des mécanismes garantissant le respect des travailleurs
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et de l’environnement d’un bout à l’autre de la chaîne économique.
Encore faut-il que ce ne soit pas les gouvernements eux-mêmes qui
travestissent le concept de développement durable 10...

Dans les conditions actuelles de libre-échange, des normes envi-
ronnementales et sociales peu rigoureuses permettent généralement
de produire des biens à meilleur marché. Cela procure donc des avan-
tages comparatifs aux pays où la réglementation est la moins sévère.
Dans ce contexte et d’un point de vue strictement économique, les
produits écologiques et équitables sont souvent désavantagés com-
parativement aux produits conventionnels.

Prenons l’exemple de fruits : importés et cultivés selon les procé-
dés courants, versus locaux et «bio». Bien qu’il s’agisse de fruits dif-
férents, il est tout de même intéressant de comparer leurs véritables
coûts. Ainsi, à Montréal, on peut se procurer un kilo de bananes
cultivées en Équateur avec des pesticides et des engrais chimiques
pour 0,77$, alors que la même quantité de pommes locales biolo-
giques coûte en moyenne trois fois ce prix. Sans compter qu’il se
trouve beaucoup plus de points de vente de bananes «convention-
nelles» que de pommes bio et locales dans cette ville. Si les coûts
environnementaux et sociaux étaient inclus dans le prix de ce que
nous achetons, les fruits conventionnels qui ont voyagé des milliers
de kilomètres reviendraient plus cher que les fruits bio et locaux. En
effet, les coûts relatifs à la santé et au bien-être des travailleurs et de
la collectivité seraient ajoutés au prix des produits, tout comme les
coûts de décontamination de l’eau et du sol dans les zones agricoles
de même que les coûts associés aux changements climatiques décou-
lant en partie de la combustion d’énergies fossiles utilisées pour le
transport. Dans un marché où les prix refléteraient l’ensemble des
coûts, les gens opteraient plus naturellement pour des modes de pro-
duction plus écologiques et socialement responsables. Les produits
bio et équitables seraient donc plus compétitifs.

Il en résulterait sans doute que davantage de consommateurs choi-
siraient des aliments bio d’ici plutôt que des produits convention-
nels importés. Certains diront que ce n’est pas aider les pays du Sud
que de réduire nos importations. Dans le cas des bananes, il est vrai
que la quantité consommée diminuerait probablement, mais pas
nécessairement la valeur totale des importations si le prix payé cor-
respondait à leur vraie valeur. On importerait peut-être moins de
bananes, mais on les payerait plus cher. Une partie des terres actuel-
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lement utilisées pour l’agriculture d’exportation pourrait servir à
nourrir la population locale. Cela rendrait le commerce plus équitable
si les bénéfices s’avéraient être bien distribués. Il faut avant tout voir
à la qualité des échanges commerciaux avec les pays en développe-
ment et ne pas seulement considérer la quantité de ce que nous impor-
tons. Cela explique en partie pourquoi le Nord parvient aussi
facilement à piller le Sud de ses ressources. Dans le cas du commerce
de la banane, les grandes gagnantes sont Chiquita, Dole et Del
Monte, trois firmes qui contrôlent 70% des exportations de bananes
à travers le monde.

Les études de marché indiquent clairement que pour un prix équi-
valent, les consommateurs préfèrent acheter des produits moins nocifs
pour l’environnement et la société. Prendre en compte les coûts envi-
ronnementaux et sociaux contribuerait à restructurer l’économie en
fonction de modes de production et de commerce plus écologiques
et équitables. Le hic est que très souvent les consommateurs n’ont pas
l’information ou les moyens financiers qui leur permettraient de faire
des choix répondant à leurs valeurs.

Quand l’éthique entre dans l’équation
L’ampleur des problèmes engendrés par le système économique domi-
nant a donné naissance à de nouvelles réflexions, même dans les
sphères reconnues pour leur conservatisme.

Ainsi, l’éthique est devenue une matière de pointe dans les facul-
tés d’administration de nombreuses institutions. À l’Université McGill
à Montréal, par exemple, le programme de premier cycle en admi-
nistration comporte un cours obligatoire intitulé The Social Context
of Business (Le contexte social des affaires), qui sensibilise les étu-
diants aux aspects les moins reluisants des pratiques actuelles dans
le domaine des affaires. De plus en plus, les étudiants sont invités à
développer leur conscience sociale et leur intérêt pour des secteurs non
traditionnels, tels que les investissements éthiques, les entreprises
d’économie sociale, etc. Le McGill Business Watch, renommé McGill
STOP (Shaping Tomorrow’s Organizational Practices), est devenu
le club étudiant le plus populaire de la faculté. Il compte plus d’une
centaine de membres qui suivent l’évolution des pratiques sociales et
environnementales des entreprises et diffusent leurs trouvailles par
l’entremise d’un forum sur Internet 11.
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De nouveaux concepts, tel le Natural Capitalism proposé par Paul
Hawken, à travers l’organisme scandinave Natural Steps, ont réussi
à convaincre des entreprises d’envergure telles que Nike et Wal-Mart
d’améliorer certaines de leurs pratiques environnementales. Le mou-
vement Natural Steps prône auprès des grandes industries un modèle
qui explore les possibilités d’affaires lucratives à une époque de res-
trictions écologiques croissantes 12. Ainsi, il fait la preuve qu’il est
rentable d’être écologique. Bien que certains les considèrent comme
trop timides, plusieurs de ces initiatives pourraient marquer un pre-
mier pas positif pour des multinationales dont les pratiques sociales
et environnementales comptent parmi les pires.

Il faut reconnaître que les entreprises commencent à se rendre
compte du pouvoir des consommateurs. Un récent guide de gestion
intitulé The Consumer Revolution, de Patricia B. Seybold, fournit
un bon exemple de cette tendance. L’auteure y affirme en effet que
la qualité des relations qu’entretiennent les entreprises avec leurs
clients a aujourd’hui plus d’importance que leurs immeubles et leurs
comptes bancaires. Selon elle, «toutes les industries sont assiégées par
leurs clients13». «On évalue les entreprises selon leurs profits poten-
tiels. Or, d’où viennent ces profits? Des consommateurs. Pour aug-
menter sa rentabilité, une entreprise doit donc attirer et conserver
les bons clients dont elle sert les besoins. C’est aussi simple que
cela 14.»

Ce discours peut cependant inciter des entreprises à se camoufler
derrière une image de responsabilité sociale et environnementale fac-
tice. En 1999, par exemple, Altria (anciennement Philip Morris) a
offert 60 millions de dollars à une œuvre de bienfaisance, pour ensuite
dépenser plus de 108 millions en publicité afin de s’assurer que le
monde entier soit au courant de sa générosité15. Et cela n’a pas empê-
ché le géant du tabac de poursuivre des stratégies de marketing ciblant
les enfants. En Chine, la multinationale a été accusée de poster des
cigarettes gratuites à des mineurs. En Albanie, au Niger et en
Jordanie, l’entreprise a engagé des jeunes filles pour distribuer des
cigarettes aux enfants 16.

En général, le manque d’information sur les pratiques sociales et
environnementales des entreprises rend la tâche des consommateurs
difficile lorsqu’il s’agit de faire des choix judicieux. Bien qu’existent
certains sceaux de certification qui attestent que les produits sont
issus de pratiques responsables, tels que « biologique » et « équi-
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table», la plupart des produits qui nous sont offerts ne donnent qua-
siment aucune information indépendante sur les entreprises que nous
finançons par nos achats quotidiens.

Certaines informations prêtent même à confusion. Sur les sacs de
croustilles Miss Vickie’s, par exemple, il est inscrit : «De notre ferme
à vous.» Quant aux adresses du fabricant, l’une est au Québec et
l’autre en Ontario. Qui pourrait alors se douter que cette marque
appartient en fait à PepsiCo, dont le siège social est à Purchase dans
l’État de New York? Dans le cas du café, une personne peut choisir
du Nabob pensant acheter un produit canadien. Cette marque a
pourtant été rachetée par la multinationale américaine Altria, via
Kraft Canada 17.

Une identification claire des produits éthiques s’avère donc néces-
saire. C’est pourquoi les organisations de la société civile présentes
au Forum environnemental tenu lors du Sommet des peuples de
2001, à Québec, ont proposé l’établissement de systèmes d’étiquetage
nationaux et internationaux exigeant que chaque entreprise four-
nisse des renseignements sur les impacts sociaux et environnementaux
de ses produits 18. Cette mesure contribuerait à donner une valeur
marchande à des considérations écologiques et humanitaires. Cela
favoriserait la création de mécanismes permettant d’inclure dans le
prix des produits que nous achetons les coûts réels de leur fabrica-
tion. L’obligation de fournir ce type d’information sur les étiquettes
inciterait les entreprises à assumer les véritables coûts de leurs com-
portements.

Créer et appliquer un tel système demanderait toutefois un enga-
gement sérieux de la part des gouvernements partout dans le monde.
Or, les accords actuels de l’OMC vont dans la direction opposée. En
examinant ces ententes, on s’aperçoit que les normes environne-
mentales et sociales sont généralement considérées, de prime abord,
comme des «obstacles techniques au commerce 19 ». La distinction
entre les produits selon leur origine et leurs méthodes de production
est interdite.

À cet égard, l’Europe et le Mexique ont déjà gagné une bataille
contre les États-Unis dans le cas du différend thon-dauphin. En vertu
de la réglementation de l’OMC, ils ont réussi à contraindre les États-
Unis d’amender leur Loi sur la protection des mammifères marins
(Marine Mammal Protection Act), d’affaiblir leurs règlements concer-
nant des techniques de pêche plus respectueuses de l’environnement
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et d’assouplir les normes de certification relatives à la protection des
dauphins, au grand profit des entreprises de pêche industrielle 20.

Élaborer un commerce qui favorise des modes de production et de
consommation responsables à l’échelle internationale exige l’impli-
cation de nombreux acteurs et surtout une forte volonté politique. Si
les pays arrivent à s’entendre sur des mécanismes internationaux
propres à faciliter le commerce, pourquoi n’en font-ils pas autant
pour protéger l’environnement et assurer une plus grande justice
sociale?

Certes, de nombreuses conventions et ententes multilatérales
conçues pour prévenir des problèmes écologiques et humanitaires
existent : Déclaration universelle des droits de l’homme, Conventions
internationales du travail, Protocole pour la biosécurité, Convention
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sau-
vages menacées d’extinction, Convention sur la désertification,
Protocole de Kyoto, etc. Aucune n’a cependant une force exécutoire
aussi importante que celle des accords commerciaux de l’ALENA
ou de l’OMC 21. À l’heure actuelle, il n’existe aucune entente mon-
diale qui garantisse un commerce à la fois écologique et éthique.

Comme l’illustre le cas du café présenté dans les prochains cha-
pitres, le commerce conventionnel encourage plutôt des pratiques
qui misent sur les rendements à court terme et non sur la pérennité
des ressources et la qualité de vie des travailleurs.
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Chapitre III

Les dessous de la machine à café

Le café fait partie du quotidien de millions de gens dans le monde
entier. Les Nord-Américains en consomment annuellement plus de
quatre kilos par personne, ce qui donne une moyenne d’environ deux
tasses par jour pour chaque adulte et enfant 1. Dans une cinquan-
taine de pays du Sud, le café est également le moyen de subsistance
de 25 millions de familles qui récoltent plus de six millions de tonnes
de grains par année2. L’Organisation internationale du café a estimé
que dans le monde, environ 11 millions d’hectares de terres agri-
coles sont consacrés à la culture du café, soit une superficie sensi-
blement équivalente à celle de la Suisse, de la Belgique et des Pays-Bas
réunis 3.

Le café est l’un des produits qui font l’objet du plus grand nombre
de transactions commerciales sur le marché international. Il consti-
tue la principale source de devises étrangères pour de nombreux
pays 4. Cultivé presque exclusivement dans les pays en développe-
ment, il constitue une culture commerciale importante à laquelle ont
recours plusieurs pays pour acquitter leurs dettes. Ainsi, le café repré-
sente 79% des exportations totales du Burundi et 54% de celles de
l’Éthiopie 5. Des pays de l’Amérique latine comme la Colombie, le
Guatemala et le Nicaragua dépendent également de l’exportation du
café, mais de façon moins considérable : la vente de café y représenteP

H
O

T
O

: 
É

R
IC

 S
T-

P
IE

R
R

E
.

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 49



50 Acheter, c’est voter

environ 20% de leurs recettes d’exportation. Les fluctuations de prix
à la Bourse de New York ou de Londres ont donc d’énormes réper-
cussions sur l’économie de ces pays, en particulier lorsqu’elle est peu
diversifiée.

L’histoire du café
Le café est originaire d’Afrique. On raconte qu’il a d’abord été récolté
dans la province éthiopienne de Kaffa au milieu du xiie siècle 6. Des
commerçants en auraient apporté au Moyen-Orient d’où il s’est
répandu au xve siècle pour atteindre l’Europe au cours des deux
siècles suivants. Empruntant le nom de la boisson noire, les cafés
devinrent alors des lieux populaires où les hommes se rencontraient
pour débattre des grandes questions de l’heure et discuter de poli-
tique 7.

Au cours des xviiie et xixe siècles, l’essor de la culture et du com-
merce du café s’est poursuivi sous la férule du colonialisme. Le café,
de plus en plus prisé en Europe, pouvait être cultivé dans de nom-
breuses régions tropicales. Les Hollandais furent les premiers à l’in-
troduire dans leur colonie qui allait devenir l’Indonésie. Les Anglais
et les Français n’ont pas tardé à faire de même dans les Caraïbes,
ainsi que les Portugais au Brésil et les Espagnols ailleurs en Amérique
latine. Les populations autochtones furent vite asservies au travail
dans les plantations, tout comme les esclaves ramenés d’Afrique8.

Bien que l’esclavage soit officiellement aboli, des millions de tra-
vailleurs, incluant des enfants, sont encore asservis aux travaux for-
cés, notamment dans les plantations de café. En août 2003, des
inspecteurs ont libéré 850 esclaves dans une plantation de café de la
Bahia, au Brésil 9. Selon les estimations nationales, entre 30000 et
40000 personnes vivraient dans ces conditions au Brésil seulement10.
L’Organisation internationale du travail estime à 20 millions le
nombre d’esclaves à travers le monde. Leur travail forcé et celui de
leur famille sont généralement liés à une servitude pour dette : pour
la plupart illettrés et vivant dans des conditions d’extrême pauvreté,
ces hommes, ces femmes et ces enfants ont cru aux promesses des
recruteurs qui payaient à l’avance leur logement, leur nourriture et
leur voyage jusqu’à des plantations agricoles généralement isolées.
Une fois leurs papiers confisqués, ils sont forcés de travailler dans
des conditions d’exploitation extrême, soi-disant pour rembourser ces
premiers frais et les nouvelles dettes qu’ils contractent immanqua-
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blement auprès de leur «employeur» du fait d’un système inique.
La condition d’esclave se perpétue alors par la suite de génération en
génération 11.

Le café au Mexique
Au Mexique, la culture du café a débuté en 1795. Bien qu’à l’époque,
elle ait été principalement destinée au marché national, la production
s’est rapidement intensifiée à la suite de l’augmentation de la demande
internationale 12. Les petites plantations ont rapidement été rempla-
cées par de grandes cultures contrôlées par des capitaux étrangers,
principalement allemands, mais aussi américains et britanniques 13.
Comme le rapporte l’historien Armando Bartra : «Les plantations
fonctionnaient comme des enclaves économiques voulant se donner
une image moderne, mais traitant leurs employés comme des
esclaves14.» Les conditions de vie des travailleurs et de leurs familles
étaient en effet misérables : ils gagnaient à peine de quoi survivre et
étaient maintenus dans une dépendance quasi totale envers les grands
propriétaires.

La révolution agraire mexicaine des années 1930 a quelque peu
amélioré cette situation, donnant alors la possibilité aux paysans
d’avoir accès à la terre. Les grands producteurs de café sont cepen-
dant parvenus à conserver les parcelles les plus fertiles, leurs usines
et leurs réseaux commerciaux. Aujourd’hui, même s’ils ne représen-
tent que 8% des producteurs, les grands propriétaires touchent plus
de 90% des bénéfices de la vente du café mexicain 15.

En fait, malgré une législation théoriquement favorable aux pay-
sans les moins nantis, la concentration des terres entre les mains de
grands propriétaires terriens s’est intensifiée. En 1994, l’ALENA a
forcé le Mexique à transformer son système d’exploitation commu-
nautaire des terres pour favoriser la privatisation 16. En signant cet
accord, le Mexique a de plus perdu son droit de participer à des
organisations ayant pour objectif d’exercer un contrôle sur les prix
d’un produit. Il ne peut donc plus siéger à l’Association des pays
producteurs de café (ACPC), un organisme qui prône la création
d’un système de soutien des prix afin de prévenir leurs chutes.

Lors de sa ratification, les promoteurs de l’ALENA promettaient
de grands avantages aux Mexicains. L’accord devait leur donner
accès à des céréales américaines bon marché et faciliter l’exporta-
tion de fruits et de légumes vers les marchés lucratifs du Nord. Dans
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cette optique, le gouvernement Salinas a accru l’aide à l’agriculture
d’exportation, réduisant son soutien à la production de denrées ali-
mentaires de base comme le maïs et les haricots noirs (frijoles). Il a
en outre démantelé la Compañía Nacional de Subsistencias Populares
(CNSP), un organisme public qui achetait une grande partie des
récoltes. Ceci a donné lieu à une importante baisse de la production
des denrées alimentaires de base et à une augmentation spectacu-
laire des importations de maïs, de riz, de haricots et d’autres ali-
ments. Pour de nombreux paysans mexicains, la culture des céréales
vivrières est devenue impossible. Ils ne parviennent plus à rivaliser
avec les grands producteurs états-uniens largement subventionnés
par leur gouvernement.

En 1996 seulement, cette situation a provoqué une baisse de 20%
de la production céréalière et l’exode de milliers de paysans mexicains
vers des villes déjà surpeuplées 17. La chute des prix du café qui a
suivi à partir de 1998 est venue aggraver une crise agricole déjà bien
entamée au Mexique.

La culture du café
La culture du café demande beaucoup de travail, de soins et de temps,
surtout pour les petits producteurs qui n’utilisent ni pesticides ni
engrais chimiques. Ceux-ci ont comme principal outil leurs mains. Ils
se servent de pieux pour semer, de machettes et de haches pour défri-
cher et désherber, ainsi que de pics et de pelles pour labourer. Leur
réalité est tout autre que celle des grands producteurs industriels qui
dépendent de machineries sophistiquées, de produits agrochimiques
et de technologies de pointe.

Avant de produire, un caféier doit être entretenu pendant envi-
ron quatre ans. Les plus beaux grains sont sélectionnés puis semés
dans une pépinière. Les paysans préparent le terrain où seront trans-
plantés les caféiers encore petits. Après un an environ, on taille le
caféier pour que le maximum de son énergie serve à produire des
fruits. Les plantations doivent être fréquemment désherbées afin
d’éviter la concurrence d’autres espèces végétales qui, en s’appro-
priant les nutriments du sol, nuisent à la production.

Les producteurs de café biologique enrichissent la terre de com-
post et fabriquent des terrasses autour des plants de café. Cela contri-
bue à prévenir l’érosion. La présence d’autres arbres et d’autres
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Le caféier

Il existe deux principales espèces de café : l’arabica et le robusta.
L’arabica est moins productif que le robusta, mais sa saveur plus
raffinée en fait l’espèce la plus cultivée dans le monde. Elle consti-
tue plus de 70% de la production totale. Certains cultivars peu-
vent atteindre jusqu’à 15 mètres de hauteur, mais l’arabica cul-
tivé au Mexique mesure généralement de deux à trois mètres.
Parvenues à maturité, les baies du caféier sont rouges ou jaunes.
La plupart des fruits contiennent deux grains disposés face à face.

Un caféier peut produire pendant 20 à 30 ans selon la région,
la variété et les méthodes de culture. Le café se cultive dans des
régions tropicales et subtropicales. L’arabica préfère un climat
tempéré de montagne où la température se maintient entre 18oC
et 24oC et où les saisons sont bien définies. Le café robusta donne
des fruits l’année durant, mais l’arabica ne se récolte qu’une fois
l’an.

D’après Felipe Ferré, L’aventure du café, Milan, Denoël, 1988.
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plantes permet de maintenir un équilibre écologique, évitant ainsi la
propagation de certaines maladies et l’appauvrissement du sol.

La récolte est une période d’activité intense. Toute la commu-
nauté, femmes et enfants inclus, est mobilisée. Dans les grandes plan-
tations, on fait même appel à des travailleurs saisonniers provenant
d’autres régions, voire d’autres pays d’Amérique centrale. De nom-
breux Guatémaltèques se rendent au Mexique durant cette période.
Les fruits du caféier doivent être cueillis au bon moment: trop jeunes,
leur qualité est inférieure ; trop mûrs, ils sèchent sur les plants ou
risquent de tomber lors de la prochaine pluie.

Après la récolte, les baies sont décortiquées. Dans plusieurs
régions, les petits producteurs le font à l’aide d’un petit moulin à
main sur chacune des plantations. L’enveloppe retirée, il reste deux
grains de café pour chaque baie. Une fois les grains de café extraits,
il faut les laisser fermenter un jour ou deux, bien les laver, puis les
faire sécher à l’extérieur, souvent sur une plate-forme de ciment.

Les coûts environnementaux du café
À l’instar de la plupart des secteurs agricoles, la production de café
s’est intensifiée lors de la «révolution verte». Au cours des années
1970, la modernisation de l’agriculture a engendré la mise au point
de variétés de cafés à rendement élevé ne nécessitant pas de couvert
forestier.

Alors qu’auparavant, la densité de production se situait norma-
lement entre 1100 et 1500 arbres par hectare, il devenait possible
de cultiver de 4000 à 7000 caféiers sur la même superficie. Des plan-
tations en monoculture intensive ont graduellement remplacé les cul-
tures sous couvert forestier qui caractérisaient autrefois les plantations
de café traditionnelles riches en biodiversité. La Colombie et le Costa
Rica ont été parmi les premiers à moderniser leurs plantations. En
Colombie, on estime que 68% du café est cultivé en rangs très ser-
rés, en plein soleil, tandis qu’au Costa Rica, on utilise cette méthode
pour 40% de la production 18.

Dans de nombreuses régions du monde, ce phénomène d’intensi-
fication agricole a entraîné non seulement une augmentation de la
production du café, mais également de graves problèmes environ-
nementaux. De plus en plus, des groupes d’étude indépendants tels
que le Smithsonian Migratory Bird Center se penchent sur ces
impacts 19. Voici quelques-unes de leurs observations.
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La déforestation
Remplacer les plantations de café sous couvert forestier par une cul-
ture intensive de cultivars résistants au soleil a contribué au déboi-
sement tropical20. Les forêts en montagne ont été rasées à un rythme
alarmant et remplacées par des monocultures de café. Or, ces forêts
jouent un rôle écologique important en protégeant la dynamique
atmosphérique, la qualité de l’eau et les espèces sauvages 21.

La biodiversité en péril
La déforestation et la monoculture sont à l’origine de la disparition
d’habitats importants et d’une grande réduction de la diversité des
insectes, des plantes, des oiseaux et d’autres animaux22. Par exemple,
des études menées par le Smithsonian Migratory Bird Center au
Mexique et en Colombie indiquent que l’on retrouve 90% moins
d’espèces d’oiseaux dans les plantations de café exposées au soleil que
dans celles qui poussent sous couvert forestier 23.

L’érosion du sol
La monoculture du café peut causer une détérioration marquée de la
qualité du sol et une érosion accrue. En effet, les racines des caféiers,
à elles seules, ne parviennent pas à maintenir une structure équilibrée
des sols, normalement recouverts d’une grande diversité de végé-
taux. Les régions montagneuses sont particulièrement sujettes à l’éro-
sion. Des études ont révélé que dans les plantations non ombragées
des zones qui connaissent de fortes pluies, la perte d’azote du sol est
près de trois fois plus importante 24.

La pollution agrochimique
Comparativement aux méthodes traditionnelles de production de
café à l’ombre, la culture au soleil nécessite une utilisation accrue de
pesticides et d’engrais chimiques 25. De la Jamaïque à l’Indonésie, la
contamination a fait l’objet d’études sérieuses dans de nombreuses
régions où la production du café est intensive 26.

Ainsi, la majorité des plantations intensives ont recours aux pesti-
cides et aux engrais chimiques. À elle seule, la Colombie utilise près de
400000 tonnes d’engrais chimiques par année — soit environ un demi-
kilo de produits chimiques pour chaque kilo de café vert produit27.

À court terme, ces intrants haussent les rendements et diminuent
la charge de travail. À moyen et à long terme, toutefois, ils créent une
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dépendance, car les espèces nuisibles dont on tente de se débarras-
ser ont tôt fait de devenir résistantes aux pesticides appliqués, ce qui
force les paysans à avoir recours à des produits chimiques de plus en
plus puissants et dangereux.

Les systèmes de production industrielle de café nécessitent plus
d’intrants (machinerie, semences à haut rendement, produits chi-
miques, etc.) provenant de l’extérieur et généralement moins de main-
d’œuvre locale. Cela contribue à réduire les possibilités d’emploi
dans ces régions et accroît la dépendance à l’égard de ressources
extérieures aux communautés.

Plusieurs types de pesticides interdits dans les pays industrialisés
à cause de leur trop forte toxicité sont encore utilisés dans les pays
du Sud 28. Le DDT, le lindane et le paraquat sont très populaires
dans les magasins de produits chimiques de nombreux pays du Sud
en raison de leur coût inférieur à ceux des produits moins toxiques29.

Les pesticides nuisent à l’environnement et à la santé de la popu-
lation locale à divers degrés, selon leur niveau de toxicité et les doses
utilisées. En dépit des indications inscrites sur les étiquettes, les
mesures de précaution recommandées sont rarement suivies, d’autant
plus que le taux d’analphabétisme est élevé dans la plupart des régions
productrices de café. Le transport des marchandises, comme celui
des humains, s’effectue généralement dans les caisses de camions à
ciel ouvert. L’espace étant restreint, les denrées alimentaires s’entas-

Magasin de produits
agrochimiques à Juchitan,
Oaxaca.
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sent dans le véhicule avec les gens et tous les autres produits ache-
minés vers les villages. Ces conditions de transport, combinées avec
la chaleur, accroissent les risques de contamination et d’accidents.

À la maison, il n’est pas rare de trouver des pesticides entreposés
dans le coin d’une pièce où dort la famille ou même dans la cuisine.
Pour leur application, les paysans n’utilisent généralement aucun
équipement de protection (masques ou gants, par exemple). Les
mélanges sont souvent préparés près d’une rivière où les gens s’ap-
provisionnent en eau, font leur toilette et lavent leurs vêtements.

Le café génétiquement modifié
Certains facteurs impondérables menacent l’écosystème des planta-
tions de café. Des variétés de cafés génétiquement modifiés ont été
brevetées par la compagnie Integrated Coffee Technologies Inc.
(ICTI)30. Cette firme située à Hawaï a mis au point une variété d’ar-
buste à café décaféiné ainsi qu’une nouvelle variété dont tous les
grains mûrissent en même temps, ce qui réduit les besoins de main-
d’œuvre pendant la récolte. En fait, le procédé de mûrissement natu-
rel de cette variété est «interrompu» jusqu’à ce que les caféiers soient
arrosés d’éthylène 31. Non seulement cette variété augmente-t-elle la
dépendance des agriculteurs envers les produits chimiques, mais
comme pour tout organisme génétiquement modifié, ses effets à long
terme sur la population et l’environnement restent inconnus. Une
fois lâchés dans l’environnement, les organismes génétiquement modi-
fiés ne peuvent réintégrer leur éprouvette. Dès lors, la planète devient
un vaste laboratoire échappant à tout contrôle.

Dans l’ensemble, les problèmes environnementaux engendrés par la
production et le commerce du café sont nombreux et complexes. Les
techniques industrielles utilisées pour augmenter la production et les
revenus des agriculteurs ont profité à certains pays producteurs de
café, certes, mais seulement à ceux qui avaient les moyens de recou-
rir aux nouvelles technologies, c’est-à-dire qui se trouvaient déjà
dans une situation privilégiée. Par ailleurs, une dégradation envi-
ronnementale marquée a contribué à notre appauvrissement collec-
tif à long terme. Les expériences passées illustrent indéniablement
la nécessité d’élaborer des solutions innovatrices intégrant à la fois
les besoins sociaux et la pérennité des ressources de la planète.
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Les pesticides

Les insecticides, herbicides, fongicides et autres pesticides peu-
vent avoir diverses répercussions sur l’environnement et la santé.
Voici quelques-unes de celles-ci.

Pour l’environnement :
– contamination des cours d’eau et des nappes phréatiques ;
– contamination de la faune et de la flore ;
– dommages causés aux micro-organismes du sol ;
– destruction de la biodiversité animale et végétale ;
– érosion ;
– problèmes de reproduction des animaux ;
– eutrophisation des rivières ;
– persistance dans l’environnement ;
– pollution de l’air ;
– résistance des plantes et des insectes visés ;
– destruction de la couche d’ozone.

Pour la santé humaine:
– maux de tête ;
– troubles digestifs ;
– irritation des yeux ;
– problèmes respiratoires ;
– irritations cutanées ;
– stérilité ;
– cécité ;
– cancers ;
– empoisonnements mortels.

D’après le US Environmental Protection Agency (US EPA), Office of
Pesticides Programs, <www.epa.gov/pesticides>. Aussi: Shirley A. Briggs,
Basic Guide to Pesticides. Their Characteristics and Hazards, Washington,
Rachel Carson Council, Hemisphere Publishing Corporation, 1991. De
même que : Pesticide Action Network : <www.pan.org>.
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Chapitre IV

La route conventionnelle du café

La situation des caféiculteurs varie d’un pays à l’autre. Elle dépend
notamment du rôle joué par les gouvernements par le biais de poli-
tiques agricoles, de codes du travail, de même que de programmes
sociaux dans les régions rurales. La qualité du café produit et sa
réputation sur les marchés internationaux sont d’autres facteurs
influents.

Le Costa Rica et Cuba, par exemple, sont parmi les pays du Sud
les plus avancés en matière de développement humain. Ils fournissent
à leurs citoyens une infrastructure et des services sociaux supérieurs
à ceux que l’on trouve dans la majorité des pays producteurs de café
en Afrique où la pauvreté et la dégradation de l’environnement font
des ravages 1.

Autre exemple : la Colombie. Dans ce pays, la Fédération colom-
bienne du café (FCC) compte plus de 500000 membres possédant des
plantations d’une dimension moyenne de moins de deux hectares.
Collectivement, ils sont parvenus à donner une valeur supplémen-
taire à leur café en en améliorant la qualité et surtout l’image inter-
nationale. Grâce à une vaste campagne de promotion mettant en
vedette Juan Valdez, le «caféiculteur heureux», la demande de café
colombien a augmenté, ce qui a aidé les producteurs à élever leur
niveau de vie 2.P
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Malheureusement, l’image de marque et la qualité du café colom-
bien n’ont pas suffi pour épargner aux producteurs les aléas de la
crise du café. Elle leur a fait perdre la moitié de leur pouvoir d’achat
en 10 ans 3. Là-bas comme ailleurs, de nombreux cultivateurs ont
cherché à fuir la pauvreté en cultivant des plantes narcotiques : la
coca en Colombie, la marijuana au Mexique et le qat en Éthiopie
en sont des exemples. Ce phénomène se répand à mesure que la crise
du café s’intensifie. Si la culture de ces plantes est plus lucrative, elle
est aussi beaucoup plus risquée. Même dans les campagnes reculées
le trafic de la drogue se fait rarement sans violence.

Les grains de café suivent une route longue et sinueuse. Ils passent
par moult intermédiaires avant d’aboutir dans nos cafetières. Cette
chaîne varie légèrement d’un pays à l’autre. Quelques pays d’Afrique
de l’Est ont, par exemple, un système de vente aux enchères régle-
mentée pour régir le marché du café, alors qu’en Colombie, les mar-
chés publics et privés se partagent les ventes. En général cependant,
la «route du café» correspond au diagramme de la page ci-contre.

Les petits producteurs et les travailleurs agricoles
Environ la moitié de la production mondiale de café provient de
petites fermes de moins de cinq hectares 4. La plupart des familles
productrices de café touchent un salaire annuel moyen qui varie entre
600 et 1200$ 5. Un petit caféiculteur obtient habituellement entre
0,33 et 1,50 $ pour un kilogramme de café. Lorsque celui-ci se
retrouve dans les mains du consommateur, il vaut de 8$ à 30$ 6.

Bien que la situation des paysans varie d’un pays à l’autre selon
l’implication des gouvernements, la plupart des petits producteurs
et des travailleurs agricoles sont aux prises avec des problèmes simi-
laires. Qu’ils habitent le Mexique, le Kenya ou l’Indonésie, la pau-
vreté les affecte tous à divers degrés, surtout depuis la chute des cours
mondiaux du café.

Les sans terre
Les travailleurs agricoles sont encore plus vulnérables que les paysans.
Ces hommes, femmes et enfants se déplacent de plantation en plan-
tation au gré des récoltes. Étant sans terre, ils suivent le mûrissement
des grains, lequel dépend du climat et de l’altitude.

Les grands propriétaires terriens rémunèrent les travailleurs en
fonction de la quantité de café qu’ils récoltent. Ainsi, même tout
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1. Il peut y avoir plus d’un niveau d’intermédiaires locaux.

2. Les grands propriétaires terriens disposent généralement de leurs propres usi-
nes de transformation. 

3. Le café doit être décortiqué et trié avant d’être exporté. Certains transforma-
teurs exportent directement, d’autres sont associés à des multinatio nales du 
Nord.

4. Il se trouve généralement plusieurs courtiers entre l’exportateur et l’impor tateur. 

5. Habituellement, les grandes entreprises de torréfaction emballent et distri buent 
elles-mêmes leur café. Les plus petites ont souvent recours à des entreprises 
de distribution séparées.

Petit producteur

Grand propriétaire terrien2

Travailleur agricole

Intermédiaire local (coyote)1

Transformateur3

Exportateur

Courtiers4

Importateur

Torréfacteur-distributeur5

Détaillant ou restaurateur

Consommateur

Figure 1
La route conventionnelle du café, de l’arbuste à la tasse
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jeunes, les enfants doivent travailler pour aider leur famille ; bien
qu’officiellement la plupart des pays aient des lois exigeant que les
enfants aillent à l’école, ceux-ci n’ont souvent pas les moyens de s’y
rendre et doivent plutôt travailler comme leurs parents. Or, comme
ils sont encore en pleine croissance, les pesticides utilisés dans les
grandes plantations affectent tout particulièrement leur développe-
ment et leur santé à court et à long terme.

Bon nombre de plantations sont situées dans des régions isolées,
forçant les travailleurs à habiter et à s’alimenter sur leur lieu de tra-
vail. Devant payer pour leur hébergement et leur nourriture, il leur
reste souvent peu d’argent au moment de la paie. Les conditions de
vie dans la plupart des plantations sont médiocres. Hommes, femmes
et enfants sont généralement entassés dans des baraques rudimen-
taires où l’intimité n’existe pas. De piètres conditions d’hygiène, une
alimentation inadéquate et l’exposition quotidienne aux produits
chimiques dégradent la santé de ceux qui produisent notre boisson
quotidienne 7.

De l’autre côté du grillage : une plantation
C’était l’hiver tout au sud du Chiapas, à la frontière du Guatemala.
La récolte du café n’avait pas encore commencé dans les montagnes
de la réserve El Triunfo. Grâce aux contacts de Raoul8, un ami agro-
nome mexicain, le gérant d’une grande plantation avait accepté de
nous recevoir. Les fonctionnaires du ministère de l’Agriculture mexi-
cain en parlaient comme d’une plantation exceptionnelle : grande
qualité du café, conditions de travail exemplaires, respect de l’envi-
ronnement, etc. Raoul et moi allions y passer deux jours.

Une route goudronnée nous conduisit jusqu’à la Finca
Liquidámbar. Les petits villages autochtones que nous traversions
m’apparaissaient encore plus pauvres que tous ceux que j’avais vus
jusqu’alors au Mexique. Les maisons étaient décrépites. Sur les murs,
des messages de santé publique peints en grosses lettres mettaient en
garde la population contre diverses maladies : tuberculose, malaria
et même choléra. Ils rappelaient aux gens l’importance de se laver les
mains et de faire bouillir l’eau. Le regard des gens était dur. Était-ce
parce que nous étions à bord d’un véhicule appartenant à la planta-
tion? Je m’interrogeais.

À notre arrivée à la plantation, deux gardiens ouvrirent d’im-
menses portes en fer. Le territoire de la plantation était entouré de
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grillages barbelés. Près des bureaux de l’administration, un mirador.
Un homme armé y montait la garde. J’avais l’impression d’entrer
dans une prison.

Un des gérants vint nous accueillir. L’homme maigre à la peau
pâle fit signe à un employé de prendre nos bagages. Ils nous condui-
sirent à nos quartiers, en haut d’une petite colline qui surplombait
l’ensemble des bâtiments de la plantation. Le sentier qui nous y
menait était bordé de fleurs cultivées. En haut, trois maisonnettes à
l’architecture bavaroise étaient elles aussi entourées de fleurs. Aucune
mauvaise herbe dans les plates-bandes, un gazon aussi vert que celui
d’un terrain de golf. Une magnifique piscine creusée appelait à la
baignade. Hormis la chaleur et le type de végétation, on se serait cru
dans un petit village bourgeois en Allemagne. Le contraste était frap-
pant, sachant qu’à quelques mètres de là était un tout autre Mexique.

Les fondateurs de la plantation étaient effectivement allemands.
Ils s’y étaient établis au début du siècle passé. Après le soulèvement
zapatiste de janvier 1994, leurs descendants avaient préféré quitter
les lieux. Comme plusieurs autres grandes propriétés, celle-ci fut
assiégée pendant plusieurs mois. Les paysans autochtones récla-
maient l’accès à la terre et à ses bénéfices. L’armée se chargea de les
déloger. Elle y laissa quelques soldats, en prévention. L’un d’eux était
dans le mirador. La plantation était maintenant gérée par des
Mexicains de la grande ville.

Après nous avoir montré nos jolies chambres, on nous invita à
passer à la salle à manger. Je ne me rappelle plus ce que nous avons
mangé dans la vaisselle en porcelaine. Mon seul souvenir est le regard
et les gestes nerveux de Mateo, le jeune garçon qui nous servait. Il
avait sans doute moins de 12 ans. Je n’avais jamais perçu une tris-
tesse aussi profonde dans les yeux d’un enfant. J’aurais aimé lui
parler, mais ses réponses étaient trop brèves pour entamer une conver-
sation. Je n’ai pas eu plus de succès avec les autres travailleurs de la
plantation, pas même avec les gérants.

Quand Raoul et moi avons entrepris de descendre les escaliers
pour explorer les lieux, on nous a vite rejoints en courant. La visite
devait être guidée... par un homme armé, question de sécurité.

Puisque la récolte du café n’avait pas commencé, il y avait encore
peu de travailleurs sur les lieux. Les entrepôts étaient vides de café.
On nous a fait visiter plusieurs bâtiments, dont un local qui, nous dit-
on, servait d’école. Rempli de poussière et de matériaux de toutes
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sortes, j’avais peine à imaginer des enfants dedans. Qui enseignait,
quand et à qui? Les réponses étaient vagues.

Nous sommes ensuite montés dans les plantations. Une quinzaine
d’hommes, de femmes et d’enfants transplantaient de petits caféiers,
après en avoir trempé les racines dans un mélange d’engrais et de
pesticides. Leurs mains étaient nues. Les enfants les plus jeunes
devaient avoir une dizaine d’années. Ils n’étaient donc pas à l’école.
Je n’ai pas osé poser de questions. L’ambiance était déjà bien assez
tendue.

Les caféiers étaient magnifiques. Leurs branches étaient lourdes de
baies vertes qui commençaient à tirer sur le rouge. Par-ci, par-là
quelques arbres faisaient de l’ombre. Contrairement à ce que pré-
tendait le gérant, je n’y voyais pas de grande biodiversité. Il s’agis-
sait bien d’une monoculture de café bordée de quelques arbres
d’autres essences. Sans plus. La plantation avait beau être située dans
une réserve de la biosphère, je ne voyais pas comment elle pouvait
jouer un rôle de conservation des espèces.

Grande plantation de culture
intensive de café.
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J’essayais d’imaginer à quoi ressembleraient ces lieux au moment
de la récolte quelques semaines plus tard : plusieurs centaines de tra-
vailleurs, dont de nombreux Guatémaltèques, les mains dans les
branches à cueillir les petits fruits rouges un à un. Je les imaginais
transportant le poids de leur journée dans les grands sacs de jute. Si
cette plantation est exemplaire, qu’en est-il de toutes celles qui ne le
sont pas? Je pensais aux propriétés de plusieurs milliers d’hectares
au Brésil, où l’esclavage est encore pratiqué. Je pensais aux enfants.
J’avais mal au cœur.

La situation des paysans
Au Mexique, ils sont plus de 260000 petits caféiculteurs à cultiver
dans des zones se situant entre 600 et 1700 mètres d’altitude, sur
des terres escarpées fortement exposées à l’érosion 9. La majorité de
ces paysans sont autochtones. Leurs terres sont situées dans des
régions éloignées où ils se trouvent à bien des égards marginalisés.
Plusieurs villages ne sont accessibles par aucune route carrossable, ce
qui réduit leur accès aux services de santé et d’éducation de même
qu’aux moyens de communication. Contrairement aux travailleurs
dans les grandes plantations, ceux-ci ont au moins accès à la terre.

Ne produisant pas en assez grande quantité pour pouvoir expor-
ter directement, les paysans sont généralement contraints de vendre
leur café à bas prix à des intermédiaires. Ces négociants locaux sont
appelés «coyotes» en Amérique latine.

Pour subvenir à leurs besoins d’une récolte à l’autre, les paysans
sont régulièrement forcés de demander des avances au coyote de la
région. Dans bien des cas, celui-ci se présente comme la seule source
de financement accessible. Il arrive que les différents paliers de gouver-
nement offrent des programmes de prêts, qui ont cependant ten-
dance à être orientés vers des projets spécifiques comme l’achat de
pesticides ou de variétés destinées à l’exportation. Quand il s’agit
d’acheter des aliments parce que les réserves de nourriture sont épui-
sées, si un enfant est malade ou s’il faut réparer la maison, les paysans
sont souvent forcés de se tourner vers un coyote. Ils doivent alors
accepter les prix négociés à la baisse qu’il leur offre pour leur café.
Année après année, les paysans accumulent ainsi une dette qui sur-
passe leur capacité de payer. Plongés dans cette spirale d’endette-
ment, les petits producteurs sont vite étouffés par la dépendance.
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L’isolement
Parce que la culture du café se pratique en milieu rural, générale-
ment dans les montagnes, les populations qui y habitent sont facile-
ment marginalisées.

Au sud du Mexique par exemple, dans la région de l’Isthme où j’ai
entrepris la majeure partie de mes recherches, on compte un méde-
cin pour 2780 habitants, comparativement à un pour 1850 dans le
reste du pays et un pour 390 dans les pays industrialisés 10. Certains
villages sont à plus de deux jours de marche du centre médical le
plus proche. L’accès à des soins de santé est donc limité, surtout en
cas d’urgence.

Bien qu’il y ait des écoles primaires dans la plupart des villages,
les enseignants doivent généralement se trouver un autre emploi pour
gagner leur vie. Leurs absences fréquentes ne sont pas sans nuire à
la qualité de l’enseignement. Peu de jeunes des petits villages accèdent
à l’école secondaire et encore moins post-secondaire. Celles-ci se
situent dans quelques grands villages de la région ou dans les villes.
Les parents doivent alors être en mesure d’assumer les coûts d’une
pension.

Les paradoxes de l’insécurité alimentaire
La population de la région de l’Isthme est aux prises avec une mul-
titude de carences alimentaires. Selon Aurora Juez et Gregorio de
Anda, médecins dans cette région, la malnutrition est un problème
majeur dans les communautés rurales : « Ici, les gens mangent beau-
coup de tortillas et de haricots noirs mais peu de légumes. Ils ont
généralement suffisamment de nourriture pour ce qui est de la quan-
tité, mais pas assez de diversité. Beaucoup manquent d’ailleurs de
vitamines et de minéraux essentiels 11.»

Les carences alimentaires rendent les gens vulnérables à de nom-
breuses maladies qui pourraient être facilement prévenues par une ali-
mentation diversifiée et des conditions d’hygiène adéquates. La
malnutrition est considérée comme l’une des principales causes du
taux élevé de mortalité infantile. Elle est, selon les estimations des
médecins de la région, deux fois supérieure à la moyenne nationale12.
Malgré les problèmes de malnutrition présents dans sa population,
le Mexique exporte pour plus de sept milliards de dollars de pro-
duits agricoles, dont environ la moitié en fruits et légumes 13.
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Les produits frais se dirigeant massivement vers les endroits où les
consommateurs ont les moyens de les payer, il en résulte que de nom-
breuses familles mexicaines n’ont pas accès à ces denrées périssables.
Dans le village de San José el Paraíso, par exemple, on compte
13 endroits où il est possible de se procurer des boissons gazeuses,
mais un seul qui vend sporadiquement des fruits et des légumes frais.
Au mois de mai, alors que des tomates mexicaines bon marché enva-
hissent les épiceries canadiennes et américaines, elles coûtent à San
José le même prix qu’au Canada, soit approximativement 1,90$ le
kilo. Étant donné l’écart entre les revenus des paysans et les nôtres,
les tomates demeurent pour eux un produit de luxe, acheté unique-
ment par l’élite du village. Ce prix élevé relativement au coût de la
vie s’explique par le fait qu’il est plus économique pour les grands
producteurs d’exporter massivement vers de grands marchés lucra-
tifs du Nord que d’orienter leurs ventes vers de petits marchés locaux
situés dans des régions éloignées de leur propre pays.

Dans ce cas, pourquoi la population locale ne cultive-t-elle pas
elle-même davantage de produits frais ? Parce que les plants de
tomates sont fragiles et donnent souvent de piètres rendements dans
les régions montagneuses qu’elle habite. Ainsi, bien que les paysans
aient accès à la terre, peu d’entre eux ont un jardin. Les gens préfè-
rent cultiver du maïs, des haricots noirs et du café : trois espèces bien
adaptées au climat. De nombreux fruits et plantes comestibles pous-
sent cependant à l’état sauvage dans les montagnes de la région. C’est
le cas des orangers, des manguiers, des papayers, des « herbes
saintes», des cerises de terre et de plusieurs autres plantes souvent pré-
sentes dans les plantations de café diversifiées. Ces aliments ne sont
cependant disponibles que de façon saisonnière. Malgré leur pré-
sence abondante à certaines époques, elles ne sont pas systémati-
quement intégrées à l’alimentation des familles.

Les commerçants locaux (les coyotes)
Lorsque les paysans décrivent la route du café, le «coyote» revient
à différentes étapes. Il représente à la fois le petit commerçant qui
achète directement du producteur et le grand négociant de la capi-
tale qui exporte à l’étranger. Les stratégies, le pouvoir et l’influence
des coyotes varient d’une région à l’autre, mais ils ont généralement
beaucoup de poids, même auprès des différentes administrations
locales et nationales où ils ont de bons alliés 14.
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Au Mexique, le coyote appartient à l’élite locale. Il joue le rôle
de banquier et contrôle souvent le système de transport et le maga-
sin général. Dans certaines régions, ce monopole lui permet de diri-
ger presque toutes les activités économiques d’un village. Il n’est pas
rare que des paysans demandent au coyote d’être parrain d’un de
leurs enfants, question d’établir un lien de proximité avec celui qui
détient le pouvoir.

Les infrastructures de transport sont peu développées dans les
régions montagneuses. Possédant souvent le seul véhicule motorisé
de l’endroit, le coyote contrôle ce qui entre et sort du village. S’il est
propriétaire du seul magasin du village, c’est lui qui détermine les
prix. Dans bien des cas, les paysans dépendent de lui pour vendre leur
café, obtenir du crédit, acheter des produits de base, transporter leurs
récoltes et se rendre en ville. Le coyote accorde des prêts aux paysans,
mais à condition que ceux-ci s’engagent à lui vendre leur café à des
prix très bas ou à lui verser des intérêts souvent exorbitants.

Les transformateurs
Avant d’être exporté, le café doit subir une dernière transformation :
la fine pellicule enveloppant chaque grain de café doit être retirée.
Cette étape nécessite l’utilisation d’un équipement coûteux, qui appar-
tient souvent à des coyotes intermédiaires. Dans certains cas, cepen-
dant, les multinationales qui exportent le café possèdent leurs propres
installations de transformation. Après avoir été décortiqué, le café est
sélectionné à l’aide de machines sophistiquées en fonction de sa
forme, de sa couleur et de sa densité. Les grains de café, encore verts
à ce stade, sont mis en sacs de 60 kg, pour être ensuite acheminés vers
les exportateurs.

Les exportateurs
Le rôle des exportateurs privés est de préparer un produit corres-
pondant le plus possible à la demande de l’importateur. Ils s’assurent
d’acheminer à bon port les types de cafés demandés, dans les délais
requis. L’objectif de tout intermédiaire qui veut réussir dans ce métier
est d’acheter le café au plus bas prix possible et de le vendre au plus
offrant.

Le meilleur café est exporté, tandis que le café de moins bonne
qualité est destiné au marché local. Cela explique pourquoi, dans
les régions qui produisent les plus grands cafés du monde, les res-
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taurants locaux servent généralement des cafés de qualité inférieure,
tel du Nescafé.

La privatisation des offices gouvernementaux et des marchés d’ex-
portation dans plusieurs pays producteurs de café a entraîné une
augmentation du nombre d’exportateurs. Au Mexique, on constate
toutefois qu’après quelques années d’existence, seuls quelques-uns
sont parvenus à survivre à la concurrence, ce qui a favorisé l’éta-
blissement d’oligopoles privés 15.

Bien que les coyotes jouent un rôle important sur le marché du
pays producteur, leur influence à l’échelle mondiale est limitée, car ce
sont les marchés boursiers de New York et de Londres qui détermi-
nent les prix en fonction de l’offre et de la demande.

Figure 2
Production mondiale de café en 2003 (%)
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Les courtiers en bourse
La quasi-totalité du café cultivé dans le Sud est contrôlée par deux
centres du Nord : le marché boursier de New York pour le café ara-
bica et celui de Londres pour le café robusta.

Les courtiers brassent des affaires à l’échelle internationale. Ils
achètent et vendent le café à commission sans avoir à l’entreposer ou
à le manipuler. Ils agissent comme intermédiaires entre l’exportateur
et l’importateur. Les grandes entreprises multinationales comme
Nestlé et Altria ont leurs propres courtiers en bourse. Leur énorme

Figure 3
Fluctuation des prix du café vert et du café torréfié, 1961-2004
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Source : Bob Thomson, 2001, à l’aide des données de Statistique Canada
sur le café torréfié et moulu. (Séries chronologiques P2164.) Aussi: Organisation
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (<www.fao.org>) et New
York Board of Trade (<www.nybot.com>).
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pouvoir d’achat et de vente leur permet de spéculer et d’avoir beau-
coup d’influence sur les cours mondiaux du café.

Les courtiers ont accès à un réseau de renseignements ultramo-
derne. Si une étude satellite laisse prévoir un problème climatique
dans un pays comme le Brésil (premier producteur de café au monde),
le prix du café augmente 16. Si, au contraire, la récolte s’annonce
excellente, les prix baissent. Les rumeurs et autres facteurs psycho-
logiques ont également une grande influence sur les cours du marché.

En observant le graphique ci-contre, on remarque que les prix du
café varient considérablement d’une année à l’autre, ce qui n’est pas
sans se répercuter sur les revenus des producteurs. Par contre, le prix
que paient les consommateurs pour leur boisson matinale connaît
rarement une baisse reflétant celle de la Bourse.

Les importateurs
Les importateurs se trouvent surtout dans les grandes villes consom-
matrices de café. Ces courtiers déterminent leur prix en fonction des
cours de la Bourse, de la qualité du produit et des coûts de trans-
port.

Les importateurs disposent généralement de réseaux d’intermé-
diaires à la Bourse de même que dans les pays producteurs de café. Ils
reçoivent des échantillons et consultent leurs principaux acheteurs.

Les importateurs ont leur maître dégustateur qui échantillonne
les grains verts au moment de leur arrivée à destination. Le café est
par la suite directement livré du port à l’entrepôt de l’acheteur: le tor-
réfacteur.

Les torréfacteurs
Depuis une dizaine d’années, une part croissante du marché du café
s’est retrouvée sous le contrôle des plus grands groupes agroali-
mentaires mondiaux. Le café s’est révélé une véritable mine d’or
pour quelques multinationales qui se chargent aussi de sa torréfac-
tion.

Bien que l’on compte de 15 à 20 marques de café sur les tablettes
des supermarchés, la plupart appartiennent à quelques grandes mul-
tinationales. Ainsi, Altria (Kraft), Nestlé, Sara Lee et Procter &
Gamble se partagent plus de la moitié de la transformation et du
négoce du café 17. Avec la mondialisation, la concentration hori-
zontale et verticale du marché continue de s’accentuer.
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Figure 4
Comparaison entre le PIB de pays producteurs de café 
et le chiffre d’affaires annuel de multinationales du café 
(en milliards de dollars)
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Les entreprises multinationales qui dominent le commerce du café
ont des chiffres d’affaires qui dépassent le produit intérieur brut (PIB)
de nombreux pays producteurs de café. Ayant comme objectif unique
de maximiser leurs profits, elles se soucient peu du respect de l’en-
vironnement et du développement des pays dont elles extraient les
ressources, à moins que ces aspects n’affectent leurs finances.

Source : World Development Indicators Database, Banque mondiale, juillet 2004,
et rapports annuels des entreprises pour l’année 2003.
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Ces entreprises achètent des milliers de tonnes de café d’un seul
coup, ce qui leur permet de réaliser des économies d’échelle et de
réduire leurs prix au détail. Elles exercent une grande influence sur
les marchés boursiers, de même que sur l’économie de plusieurs pays
du Sud. Tel que mentionné au premier chapitre, le chiffre d’affaires
de certaines de ces entreprises est supérieur au produit intérieur brut
(PIB) de plusieurs pays producteurs de café. Évidemment, leur siège
social se trouve dans les pays du Nord, où la majeure partie des pro-
fits est réinvestie. Le siège social de Nestlé est en Suisse alors que
ceux d’Altria, de Sara Lee et de Procter & Gamble sont situés aux
États-Unis.

La torréfaction
L’agréable arôme du café se fait sentir une fois les grains exposés
aux fortes températures de la torréfaction. Ce procédé fait subir au
café une transformation chimique qui lui donne une couleur brune,
mi-noire ou noire selon la durée du grillage. Les grains sont maintenus
en mouvement afin d’éviter qu’ils ne brûlent ou grillent inégalement.
Ils sont ensuite rapidement refroidis.

Cette étape est déterminante pour la qualité du café. C’est pour-
quoi les grandes maisons de torréfaction utilisent un équipement
ultrasophistiqué qui contrôle de manière très précise la température,
le degré d’humidité et le temps de grillage de chaque grain.

Une fois torréfié, le café se conserve moins longtemps que lorsqu’il
est encore vert. Pour cette raison, il est suggéré de le torréfier au der-
nier moment afin de préserver toute sa saveur. Cela explique pour-
quoi pratiquement tous les grains de café sont importés verts.

Quoique le marché mondial du café soit dominé par une poignée
de multinationales (voir la liste à la fin de ce chapitre), on assiste
depuis peu à l’émergence de petites maisons de torréfaction qui met-
tent l’accent sur la qualité. Ce sont ces torréfacteurs qui ont manifesté
le plus grand intérêt pour les cafés « éthiques» (équitables, biolo-
giques et cultivés sous couvert forestier). Aux États-Unis, la Specialty
Coffee Association of America (SCAA) a joué un rôle de premier
plan dans le développement de ce marché. Peu à peu, la notion de
qualité est redéfinie, l’associant davantage à la viabilité écologique et
sociale du système de production. Ce changement a lieu grâce à la
participation active de torréfacteurs visionnaires.
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Les détaillants
La plupart des consommateurs choisissent leur café devant les
tablettes du supermarché ou au comptoir d’un magasin spécialisé.
Des millions de dollars sont investis en publicité afin d’influencer ce
choix qui, de prime abord, semble anodin.

Dans les supermarchés, le café est couramment utilisé comme
«produit d’appel». Ainsi, il est vendu à rabais afin d’attirer des clients
qui achètent d’autres articles en même temps. À l’instar d’autres sec-
teurs de l’industrie alimentaire, le marché du détail se concentre de
plus en plus dans les mains d’un nombre réduit de protagonistes. Il
y a de moins en moins d’épiceries indépendantes, alors que les grandes
chaînes d’alimentation fusionnent et que les supermarchés devien-
nent gigantesques.

Au cours des dernières années, la prolifération des boutiques de
café a grandement contribué à la croissance du marché des cafés fins.
Comme pour le vin, on y retrouve des connaisseurs, mais également
beaucoup de gens ordinaires qui prennent simplement plaisir à savou-
rer ce nectar noir en expresso, en allongé, en cappuccino ou en latte.
Outre le produit, ces boutiques vendent une ambiance, un «style de
vie» qui représente un petit luxe à la portée de presque toutes les
bourses.

Les consommateurs
En Amérique du Nord, le café jouit d’une grande popularité depuis
au moins deux siècles. Environ le cinquième de la production mon-
diale aboutit aux États-Unis, le pays où il se consomme le plus de café
au monde 18. C’est toutefois en Europe du Nord qu’il se consomme
la plus grande quantité de café par habitant. Les Finlandais boivent
en moyenne 7 tasses par jour alors que les Canadiens se contentent
en moyenne de 2,6 tasses 19. En Amérique du Nord, les Québécois
sont ceux qui boivent le plus de café par habitant 20.

Il faut admettre que le café n’est pas un aliment essentiel. Selon
l’avis de plusieurs médecins, bien des gens auraient d’ailleurs intérêt
à en réduire la consommation 21. Tout comme le thé, certaines bois-
sons gazeuses et certains médicaments, le café contient de la caféine,
un stimulant du système nerveux qui peut causer de l’insomnie.
Consommé avec excès, il peut contribuer à l’anxiété et nuire à la
coordination 22. D’autres études démontrent par contre qu’une
consommation modérée de café peut aussi avoir des effets positifs
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sur la santé. Selon des chercheurs de l’Université Harvard, il contri-
buerait à prévenir les calculs biliaires, le diabète et la maladie de
Parkinson 23.

Évidemment, les effets de la caféine diffèrent d’un individu à
l’autre, et certaines personnes y sont plus sensibles que d’autres.
Lorsqu’il est pris avec modération, toutefois, on lui attribue peu d’ef-
fets nocifs 24. Il est généralement considéré comme un bon stimu-
lant.

Le café politique
On dit que les Américains préfèrent le café au thé depuis le «Boston
Tea Party » de 1773. On se souvient que peu avant la révolution
américaine, alors que le mécontentement provoqué par les politiques
britanniques de taxation et d’importation était à son comble, le
contenu d’un cargo de thé fut jeté dans les eaux du port de Boston.
À partir de ce moment-là, raconte-t-on, préférer le café au thé est
devenu un geste patriotique, et le fait de boire du café, un choix poli-
tique. Comme nous le verrons, l’histoire se répète de nos jours : les

Figure 5
Consommation moyenne de café per capita 
(en kilogrammes par année)
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Source : Banque mondiale, Coffee Markets : New Paradigms in Global Supply and
Demand, rapport no 28300, mars 2004. Pour le Canada, calcul en kilogrammes
établi à partir des données à la tasse du Coffee Association of Canada 2004:
<www.coffeeassoc.com/coffeeincanada.htm>.
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gens commencent à choisir les cafés équitables et biologiques ou le
café d’ombre pour des raisons politiques. Cette fois-ci, cependant, cela
se passe dans plusieurs pays en même temps.

Aujourd’hui, on trouve du café dans tous les types de restaurants
et épiceries de quartier. Il est consommé par des gens de divers âges
et origines, aux goûts variés. Il est disponible à différents prix, sur-
tout depuis l’ouverture d’innombrables cafés partout en Occident.

Étant donné que presque tout le monde en boit, le café est un
produit de grande valeur commerciale. Les principaux acteurs de
cette industrie exercent une influence considérable sur le marché
mondial et, par conséquent, sur la vie des producteurs du Sud. Mais
la popularité du café nous donne également à nous, consommateurs,
un énorme pouvoir de changer les choses en exerçant notre droit de
choisir, au moment de l’achat. En exigeant du café équitable, nous
pouvons contourner la route conventionnelle du café. Si celui-ci est
en plus certifié biologique et a été cultivé sous couvert forestier, nous
contribuons encore davantage à la conservation des écosystèmes.
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A LT R I A  É TAT S - U N I S

C A F É S

A.D.C.
Blendy
BRIM
Cafe 1686
Café Crème
Café Sperl
Carte Noire
Dadak
Electra-Perk
General Foods
Goalie
International Coffees
Gevalia
Grand’Mère
Kaffee HAG
Jacobs Krönung
Jacobs Monarch
Jacques Vabre
Kenco
Maxim
Maxwell House
Mellow Roast
Nabob
Nova Brasilia
ONKO
Private Collection
Saimaza
Sanka
Splendid
Super Roast
The Spirit of Coffee
Traditional Roast
Yuban

Par l’entremise de sa filière Kraft,
Altria torréfie les cafés de Second
Cup et distribue les cafés de
Starbucks dans les supermarchés.

A L I M E N TAT I O N

Tous les produits Nabisco et Kraft,
ce qui correspond à plus de
200 grandes marques dont Aylmer,
Baker’s, Cheez Whiz, Christie, Côte
d’Or, Dad’s, Jello, Kool-Aid, Life
Savers, Miracle Whip, Oreo, Oscar
Mayer, Philadelphia, Ritz, etc.

C I G A R E T T E S

Basic, Benson & Hedges, Marlboro,
Merit, Parliament, Philip Morris,
Virginia Slims, etc.

B I È R E S

Icehouse, Miller, Milwaukee’s Best,
Molson USA (majorité des actions),
Molson Canada (intérêts impor-
tants), Red Dog, etc.

P R O C T E R  &  G A M B L E
É TAT S - U N I S

C A F É S

Brothers
Epic
Flavor Filter
Folger’s
High Point
Hills Bros
Mountain Grown
Millstone (offre quelques cafés

certifiés biologiques et équitables)
Veneto’s
Torréfie les cafés de McDonald’s 

aux États-Unis

A L I M E N TAT I O N

Crisco, Olean, Pringles, etc.

A U T R E S  P R O D U I T S

Always, Ariel, Cover Girl, Crest,
Didronel, Head & Shoulder, Oil of
Olay, Pampers, Pantene Pro-V,
Tampax, Tide, Vicks, Whisper, etc.

À qui appartiennent les marques que nous achetons?
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N E S T L É  S U I S S E

C A F É S

Bonka
Brava
Cains
Chase & Sanborn
Clasico
Dolca
Ristreto Classic
Columbia Select
European Roast
Flavor Roast
Gold Blend
Goodhost
High Yield
Hills Brothers
Loumidis
Maragor Bold
MJB
Mountain Blend
Nescafé
Panache
Perfect Balance
Ricoffy
Ricoré
Sark’s
Silka
Stouffer’s
Sunrise
Taster’s Choice
Zoégas

A L I M E N TAT I O N

Carnation, Findus, Friskies, Libby’s,
Maggi, Nestea, Aero, After Eight,
Drumstick, Kit-Kat, Smarties, Perrier,
San Pellegrino, Stouffer’s, Vittel, etc.

A U T R E S  P R O D U I T S

Alcon, L’Oréal (intérêts importants)

S A R A  L E E  É TAT S - U N I S

C A F É S

Arabica & Robusta
Bravo
Café do Ponto
Café au lait
Caferto
Cafitesse
Cafuego
Chat Noir
Chock full o’nuts
La Touraine
Quickava
River Road
Cafés et thés Ireland
Continental
Décafé
Douwe Egberts
Emerald Cream
Finley
Friele
Gamelli
Gourmet Ground
Harris
Java Coast
Jacqmotte
Kanis & Gunnink
Laurentis
Maison du Café
Marcilla
Merrild
Metropolitan
Mildcafé
Moccona
Piazza
Piazza d’Oro
Pickwick
Prebica Estate Coffees
Pronto Café
Soley
Soleto
Seleto
Superior Coffee
Van Nelle Supra
Wechsler Coffee
World’s Finest
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A L I M E N TAT I O N

Ball Park, Bryan, Hillshire Farm,
Hygrade, Jimmy Dean, Justin
Bridou, Thés Paradise Tropical, 
Thé Pickwick, etc.

A U T R E S  P R O D U I T S

Abanderado, Bali, Champion,
Coach, Dim, DKNY, Donna Karan,
Hanes her Way, Just My Size, Kiwi,
L’eggs, Playtex, Princesa, Rinbros,
Sara Lee, Wonderbra, etc.

S TA R B U C K S  É TAT S - U N I S

C A F É S

Starbucks (offre quelques cafés
certifiés biologiques, équitables 
ou cultivés sous couvert forestier)

Coffee Gemma
Coffee Connection
Espresso Luna
Frappucino
Kontakt
Proteo
Tazo Tea

VA N  H O U T T E  C A N A D A

C A F É S

Van Houtte
Christophe Van Houtte
Gérard Van Houtte
Orient Express
Café Pure
Red Carpet Food Services
Café Séléna

Plantation
Les amoureux du café (offre

quelques cafés certifiés biolo-
giques, équitables ou cultivés sous
couvert forestier)

Caracas Coffee Services
Filter Fresh
McQuarrie’s Coffee Services

(majorité des actions)
The Coffee Group
Gold Cup Coffee Company Ltd
VKI Technologies
Perfect Brew
Regal Coffee Services

C A R A  C A N A D A

C A F É S

Principal actionnaire de Second Cup
(le café est cependant torréfié par
Kraft General Foods [Altria])

A L I M E N TAT I O N

Beaver Foods Limited, Café & Grill,
Cara Airport Services, Cara Health
Services, Summit Food, Service
Distributors, Chalet Suisse et Toast !

Sources : Rapports annuels des entreprises pour l’année 2003; Jennifer L. Carman
et Christine A. Kesler, Companies and their Brands, vol. 1 A-K, 18e édition, Gale
Research, É.-U., 1998 ; « Investir », Les Affaires, no 77, 22 février 1997 ; Canadian
Corporate News, 4 mai 1999; « Investor’s Report», The Financial Post Data Group,
Toronto, 2 janvier 1999 (<www.financialpost.infomart.ca>) ; sites Internet de la
U.S. Security and Exchanges Commission, <www.sec.gov>; formulaire 10-K de
Procter & Gamble, 9 septembre 1998.
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Chapitre V

Une autre voie pour les paysans

Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable lui assu-
rant ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité
humaine.

Article 23, Déclaration universelle des Droits de l’Homme

Plutôt que d’encourager un système d’échange qui perpétue les
inégalités entre consommateurs du Nord et producteurs du Sud, le
commerce équitable cherche à développer un système d’échange alter-
natif. Il permet à des petits producteurs d’obtenir un meilleur prix
pour leurs produits que lorsqu’ils les vendent par le réseau conven-
tionnel. L’union faisant la force, par le biais de leur coopérative, ces
paysans se donnent un accès plus direct aux marchés internationaux.

Comme l’illustre la route alternative du café (voir figure 6), le com-
merce équitable réduit le nombre d’intermédiaires, rapprochant le pro-
ducteur du consommateur. Des ententes sont prises à l’avance entre la
coopérative et l’acheteur afin d’assurer aux producteurs un débouché
et un prix minimum garanti pour leur café. Certains importateurs et
torréfacteurs paient à l’avance une part de la récolte ou offrent des
prêts à faible taux d’intérêt aux organisations paysannes. En outre,
grâce à la mise en commun des ressources, ces organisations mettent
sur pied des projets collectifs en fonction des besoins identifiés par
leur communauté. Santé, éducation, transport, agriculture ou autre:
ce sont elles qui décident. Plus de 200 coopératives de café réparties
dans 24 pays prennent part au mouvement du commerce équitable.
Parmi elles se trouve l’Unión de Comunidades Indígenas de la Región
del Istmo (UCIRI), située dans l’État d’Oaxaca, au Mexique.P
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L’histoire de l’UCIRI
Il y a une centaine d’années, des gens de la vallée de l’Isthme sont
montés dans les villages montagneux du Juarez pour proposer aux
autochtones de cultiver du café. À cette époque, ces Zapotèques,
Mixes, Miztèkes et Chontales vivaient en autosuffisance. Ils prati-
quaient une agriculture de subsistance, comme leurs ancêtres l’avaient
fait durant des milliers d’années. Ils ont commencé à produire du
café tout en continuant à cultiver du maïs, des haricots noirs, des
piments et d’autres aliments.

Dès le début, la vente du café s’est avérée difficile. N’ayant aucun
moyen de transport, les paysans devaient vendre leur récolte à bas
prix aux marchands qui montaient de la ville d’Ixtepec avec leurs
mules et leurs chevaux pour chercher le café des montagnes.

À la fin des années 1970, une compagnie forestière est arrivée
dans la région. Elle a construit des routes, a vidé les montagnes de
leurs plus beaux arbres, puis est repartie aussi vite qu’elle était venue.
Les vieux des villages où elle est passée racontent que le climat a
changé depuis. Il fait plus chaud. Les zones immenses où elle a fait

Producteur

Coopérative

Importateur

Torréfacteur-distributeur

Détaillant ou restaurateur

Consommateur

Figure 6
La route équitable du café, de l’arbuste à la tasse
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des coupes à blanc sont devenues semi-désertiques. Aujourd’hui, les
cactus s’y multiplient.

La construction de routes vers plusieurs villages a facilité l’entrée
d’acheteurs et de membres de l’Institut mexicain du café (INMECAFE),
un organisme public, à l’époque en charge de la commercialisation
du café. La situation s’est alors légèrement améliorée grâce au sou-
tien de cette organisation gouvernementale, mais temporairement
seulement. Les prêts offerts aux paysans pour les encourager à ache-
ter de nouvelles semences, des pesticides et des engrais chimiques
étaient assujettis à des taux d’intérêt élevés. Ainsi, certains produc-
teurs ont accru leur rendement, mais en raison de la faiblesse des
prix et de l’endettement, la situation de la plupart d’entre eux ne
s’est guère améliorée. Les produits chimiques ne les aidaient qu’à
court terme, hypothéquant leur santé et leur environnement.

Ayant abandonné certaines cultures traditionnelles et s’étant habi-
tués à diverses ressources provenant de l’extérieur de leur commu-
nauté (certains aliments, matériaux de construction, etc.), ils étaient
devenus dépendants de la vallée.

Les autochtones
par Éric St-Pierre

Les Zapotèques, les Mixes, les Miztèkes et les Chontales de
l’UCIRI font partie des 16 ethnies autochtones présentes dans
l’État d’Oaxaca 1. Celles-ci comptent pour la moitié de la popu-
lation de l’État, qui représente la plus grande diversité culturelle
du pays. Chacune a sa langue, ses coutumes et son habillement
traditionnels, issus de plus de 10 mille ans d’histoire 2.

Cinq siècles avant Jésus-Christ, les Zapotèques avaient fondé
Monte-Alban, fort probablement la première cité d’Amérique.
À cette époque, ils cultivaient déjà le maïs et les haricots noirs,
vivaient de manière sédentaire et utilisaient trois types de calen-
driers fondés sur le cycle des cultures, les célébrations religieuses
et le mouvement des astres.

Aujourd’hui, les cultures autochtones sont toujours bien vivantes
et plusieurs pratiques traditionnelles forment la base des activi-
tés sociales, économiques et politiques des communautés
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Les premiers pas
En 1981, un groupe de paysans de la région de l’Isthme et une équipe
de missionnaires catholiques de la théologie de la libération organi-
sèrent une rencontre afin d’analyser la situation. Ils en vinrent aux
conclusions suivantes :

– Le prix du café est trop bas, il ne nous permet pas de répondre
à nos besoins de base.

indigènes. Le tequio est un système de travail communautaire
bénévole offert par toutes les familles du village pour des pro-
jets collectifs, tels l’accès à de l’eau potable, la construction
d’écoles ou d’autres activités3. Chaque chef de famille y consacre
au moins une journée par mois. Le système politique en vigueur
dans la majorité des communautés a pour nom usos y costumbres
(us et coutumes). Les conseillers municipaux et autres représen-
tants du village sont élus par consensus lors d’assemblées com-
posées d’un membre de chaque famille, traditionnellement l’époux
ou le père. Il s’agit d’un système sans parti politique qui privilé-
gie le bien-être collectif et le partage des responsabilités entre
tous les membres de la communauté4.

Les changements dus aux influences internes et externes sont
omniprésents et souvent très rapides dans les communautés.
L’accès aux routes, l’entrée de nouveaux produits, l’introduction
d’un système politique fondé sur les partis, l’arrivée de nouvelles
croyances religieuses, l’alcool, les drogues illégales, l’agriculture
d’exportation, l’accroissement de la population et la détériora-
tion des milieux naturels mettent au défi l’équilibre des systèmes
sociaux, économiques et politiques traditionnels.

Depuis la fin des années 1960, cependant, plusieurs organi-
sations locales ont vu le jour. Elles ont permis de valoriser le
savoir traditionnel, l’expérience, les habiletés des populations
locales et leur participation à leur propre développement.
Plusieurs de ces groupes ont formé des associations qui œuvrent
à l’échelle nationale et internationale. En unissant leurs efforts,
les autochtones ont accru leur pouvoir, ce qui leur a permis de
mieux se faire entendre.
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– Les banques ne nous prêtent pas d’argent parce que nous n’ar-
rivons pas à payer les intérêts.

– Nous n’avons pas suffisamment à manger.
– Notre santé est précaire et il n’y a pas assez de services médi-

caux. Les médicaments sont trop chers. La maladie nous fait
perdre des heures de travail et fait souffrir nos familles.

– Le système de transport est mauvais et très cher.
– Plusieurs villages n’ont aucun accès aux services d’eau potable,

d’électricité, de téléphone ni de télégraphe.
– L’éducation donnée à nos enfants est déficiente. Les profes-

seurs s’absentent beaucoup.
– Nos maisons sont en mauvais état. Nous voudrions les amé-

liorer ou en construire de nouvelles, mais nous n’avons pas
d’argent.

– Les prix des denrées alimentaires sont trop élevés et les tablettes
des magasins d’alimentation souvent vides 5.

Après avoir fait le point sur leurs problèmes, ils ont ensuite iden-
tifié leurs richesses. Les deux premières étaient la force de leur com-
munauté et l’environnement qu’ils habitaient. Ils ont ensuite parlé
du café, la seule source de leurs maigres revenus.

À la suite de cette rencontre, un groupe de paysans, soutenu par
les missionnaires de la théologie de la libération de la paroisse de
Guienagati et du diocèse de Tehuantepec, commença à s’organiser,
donnant naissance à l’UCIRI. Ensemble, ils firent des démarches afin
de trouver de meilleurs débouchés pour le café. L’expérience fut fruc-
tueuse, surtout à partir de 1983, lorsque l’UCIRI obtint un statut
juridique qui lui donnait le droit d’exporter directement vers les pays
du Nord. La coopérative regroupait alors des familles de 17 com-
munautés.

À l’étranger, l’UCIRI obtint de l’appui. Grâce à la collaboration
de Frans Van der Hoff, un prêtre néerlandais activement engagé dans
l’organisation, des liens furent établis avec des associations de com-
merce équitable d’abord aux Pays-Bas (SOS) et en Allemagne
(GEPA), puis ailleurs en Europe et en Amérique du Nord. En plus
d’acheter directement le café de la coopérative à des prix plus élevés,
ces organisations ont aidé les petits caféiculteurs à améliorer la qua-
lité de leur produit et à le vendre sur le marché international 6.
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Cartes de localisation
Mexique, État de Oaxaca, zone d’activités de l’UCIRI
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Afin de parvenir à exporter directement, les membres de la coopé-
rative ont dû se familiariser avec le système. Comme l’explique Pedro
Figero Chavez, paysan de San José el Paraíso :

Il nous a fallu apprendre à peser le café, faire des reçus, nous pro-
curer des sacs et des camions pour le transport. Certains ont sur-
monté leur peur d’aller en ville, d’autres ont apprivoisé le
téléphone. [...] Avant, la seule machine que nous connaissions
était le petit moulin manuel. La majorité d’entre nous n’étions
jamais allés dans une grande ville 7.

Le permis d’exportation fut très difficile à obtenir. Plusieurs fois,
des délégués ont été dépêchés à Oaxaca et même à Mexico pour se
faire entendre, ce qui leur a fait perdre plusieurs jours de travail. Les
coyotes voyaient d’un mauvais œil qu’une organisation paysanne
brise leur monopole. L’UCIRI fut traitée de communiste et de sub-
versive8. Ses membres eurent droit à de nombreuses manœuvres d’in-
timidation et mesures de représailles de la part des commerçants
locaux, voire même des fonctionnaires et des autorités locales et
nationales.

À plusieurs reprises, les membres de l’UCIRI furent victimes
d’agressions : entre 1985 et 1992, 37 hommes, femmes et enfants
furent assassinés9. Leur seul crime était d’avoir cherché à combattre
la pauvreté et l’exploitation en tentant de mettre sur pied une orga-
nisation sociale. En mars 1994, les militaires firent irruption à l’école
d’agriculture de l’UCIRI à San José el Paraíso. Le gouvernement
accusait faussement l’organisation d’être un centre de formation
paramilitaire soutenant le mouvement zapatiste du Chiapas.

Comme le souligne Roberto Raygoza Beltran, conseiller auprès des
membres de l’UCIRI, «le contexte dans lequel travaille l’UCIRI n’est
pas facile. Il est dur de maintenir la motivation des gens surtout
quand ils se sentent menacés. Il faut beaucoup de courage pour pour-
suivre sa lutte quotidienne 10.»

En mettant en place son propre système de transport, l’UCIRI a
taillé une brèche dans le monopole des coyotes. L’accès à différentes
marchandises fut ainsi facilité et le café put être expédié plus facile-
ment à l’extérieur des villages. Mais il y avait plus. Circulant sur les
routes, les chauffeurs de l’UCIRI étaient témoins du commerce de la
marijuana. En dénonçant la contrebande, l’UCIRI se fit des enne-
mis tant auprès des coyotes qu’auprès des autorités locales dont cer-
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tains membres étaient impliqués dans ce trafic. Il faut comprendre que
le commerce de la drogue jouait un rôle important dans l’économie
de la région et fut générateur de beaucoup de violence au sein des
communautés.

Une démocratie participative
Malgré toutes les difficultés, l’UCIRI n’a fait que croître depuis ses
débuts officiels en 1983. L’organisation regroupe maintenant 2720
familles dispersées dans 56 communautés.

Une fois par mois, les membres de chaque village qui ont choisi
de s’impliquer dans la coopérative tiennent une assemblée dans leur
communauté. Chacune d’elle a son propre conseil d’administration,
chargé de veiller au bon déroulement des activités locales, tant en ce
qui a trait au café qu’aux autres projets de l’organisation.

Cliserio Villanueva Solana, ancien président de l’UCIRI dans la
communauté de Guadalupe, explique :

Ici, il n’y a pas beaucoup de problèmes car ce sont les membres
qui décident de ce que l’on fait. Chacun a droit de parole. Quelle
que soit l’opinion de chacun, nous décidons tous ensemble de ce
qui est le mieux pour tous. Ici règnent la démocratie, l’égalité et
le respect de soi et des autres 11.

Plusieurs des communautés engagées dans l’UCIRI sont formées
de paysans zapotèques, un groupe autochtone de type matriarcal où
le contrôle de la plupart des affaires sociales et économiques de la
famille était traditionnellement confié aux femmes. Les choses ont
changé à la suite de l’arrivée des Européens, qui ont imposé leur sys-
tème patriarcal. Les titres de propriété ou d’utilisation des terres
communales ont été enregistrés au nom des hommes. Lorsque les
gens de la vallée sont venus proposer la culture du café, c’est aussi
aux hommes qu’ils se sont adressés. Cela a eu pour effet de modifier
l’équilibre des pouvoirs au sein des familles zapotèques.

Ainsi, même si l’UCIRI se définit comme une organisation démo-
cratique ouverte et égalitaire, les familles sont généralement repré-
sentées par les hommes lors des assemblées. Consciente de ce
déséquilibre, l’organisation s’efforce d’encourager une plus grande
participation féminine. Des groupes de femmes se sont formés, favo-
risant une implication plus directe au sein de l’organisme. Comme
l’explique Frans Van der Hoff, qui a soutenu le développement de
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Figure 8
Structure organisationnelle de l’UCIRI
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Les règlements généraux de l’UCIRI

Notre organisation est ouverte à tous les paysans qui veulent
lutter pour améliorer leurs conditions de vie et qui sont prêts à
respecter les principes et les critères de l’UCIRI.
1. Accepter d’être membre actif.
2. Assister aux réunions mensuelles de même qu’aux cours de

formation offerts périodiquement dans la communauté de
Lachiviza et au Centro de educación campesina (CEC, Centre
d’éducation paysanne).

3. Lors des rencontres de l’organisation à Lachiviza ou à Ixtepec,
éviter les boissons alcoolisées.

4. Être honnête sur tous les plans.
5. Ne pas être coyote, ni même petit coyote. (C’est-à-dire ne

pas acheter ni revendre du café d’autres producteurs.)
6. Ne vendre que son propre café. Éviter même de vendre le

café d’un frère, d’un oncle ou d’un ami.
7. Ne pas appartenir à des organisations compromettantes.
8. Être un véritable paysan.
9. Ne pas être opportuniste.

10. En cas d’expulsion pour mauvaise conduite, l’assemblée de
l’Union analysera le cas de chaque membre qui souhaite s’y
joindre de nouveau.

11. Ne pas cultiver de marijuana ni d’autres plantes liées au com-
merce de la drogue.

12. Ne pas détenir d’équipement militaire.
13. Ne pas utiliser de pesticides ni d’engrais chimiques.
14. Fabriquer et appliquer des engrais biologiques (compost).
15. Respecter ses obligations d’ordre culturel.
16. Être disposé à donner un coup de main au besoin.
17. Adhérer aux objectifs de l’UCIRI, qui ne consistent pas seu-

lement à lutter pour la cause du café mais à s’occuper aussi
de questions relatives à la vie, à la santé, à la vie domestique,
au TCO (travail collectif organisé), à l’agriculture biologique,
à l’école, etc.

Source: Traduction libre d’un document de l’UCIRI intitulé ¿Quiénes Somos?
Nuestro Caminar, Pasos, n° 28, novembre 1991, p. 41-42.
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l’UCIRI depuis ses débuts, la contribution des femmes au processus
démocratique peut aussi être vue sous un autre angle :

Dans la vallée plus que dans la sierra, les Zapotèques ont des
coutumes franchement matriarcales. Même si les hommes assis-
tent aux réunions, cela ne veut pas nécessairement dire qu’ils ont
le dernier mot. Nous avons découvert que les réunions duraient
deux jours parce que les Marianos et les Gueveanos devaient
consulter leurs femmes et que parfois, ils revenaient le deuxième
jour avec une décision contraire à ce qui avait d’abord été suggéré.
Même si la tradition matriarcale n’est plus aussi forte qu’aupa-
ravant, les femmes continuent de jouer un rôle extrêmement
important 12.

Donner du temps
Chacune des 56 communautés mandate un représentant de son orga-
nisation locale pour participer aux assemblées mensuelles qui se tien-
nent à Lachiviza, petit village où sont situés les quartiers généraux
de la coopérative. Chacun discute alors de ce qui se passe dans son
organisation locale. C’est l’occasion de trouver des solutions à des
problèmes communs et de s’informer de ce qui se passe dans l’en-
semble de l’organisation. De retour dans leur collectivité, les délé-
gués font le compte rendu des discussions tenues.

L’UCIRI compte un conseil d’administration central qui est res-
ponsable de l’application des décisions prises lors des réunions. Il
est formé de trois membres : un président, un secrétaire et un tréso-
rier. On y retrouve également un responsable de la vigilance, qui voit
à ce qu’il n’y ait pas de corruption. Tous les trois ans, les membres
de l’UCIRI élisent par vote direct en assemblée les membres du conseil
d’administration central et le responsable de la vigilance. Malgré
tout le travail que cela représente, les élus de l’UCIRI ne reçoivent pas
de revenus supplémentaires. Ces postes sont considérés comme une
manière de rendre service à l’organisation et à la communauté.

Être membre de l’UCIRI exige beaucoup de temps et d’engage-
ment. Chaque famille donne en moyenne une trentaine d’heures par
mois, que ce soit en temps de service pour le transport, le fonction-
nement du moulin à maïs, le projet de santé communautaire, ou qu’il
s’agisse d’une participation à des ateliers de formation, etc. La par-
ticipation aux réunions et à certains projets communautaires est obli-
gatoire. Dans les communautés où un grand nombre de familles
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prennent part à la coopérative, les tâches sont réparties entre plu-
sieurs personnes, ce qui allège celles de chacun. Par contre, dans les
villages où seule une petite proportion des familles en fait partie, la
charge de travail de chacun peut s’avérer assez lourde.

De retour à Guadalupe après quelques années
Il est cinq heures du matin. Après deux heures de route sur les petits
chemins de terre sinueux qui séparent San José el Paraíso du village
de Guadalupe, nous arrivons enfin. C’est Mao qui nous y conduit
avec le camion de l’UCIRI. Il nous dépose près du terrain de basket-
ball, au cœur du village. Bien que les autochtones soient petits com-
parativement aux gens du Nord, aucun sport n’est aussi pratiqué
que celui-là. Chaque village de la région a son terrain. Il s’agit d’une
plate-forme de ciment, également fort utilisée pour sécher le café.

Le soleil est encore caché par les montagnes. La lumière pointe au
loin. Des silhouettes de femmes ayant une petite chaudière à la main
convergent d’un pas pressé vers un petit local éclairé. On y entend
le bruit d’un moteur. Elles vont moudre le maïs qui servira à faire les
tortillas de la journée. Chaque matin, les femmes se rendent ainsi au
moulin.

Mon cœur bat la chamade. J’ai l’impression de rentrer chez moi
après une longue absence. Je connais bien les gens d’ici. Je recon-
nais l’odeur des fleurs qui se mélange à celle du bois qui brûle. Les
petits fours en terre sont allumés. Ils attendent le retour des femmes
et de leurs mains travaillantes qui y déposeront la pâte traditionnelle
de maïs qui nourrit la population de l’Isthme depuis qu’il y en a une.
Une journée sans tortillas est difficile à envisager pour quiconque
habite cette région.

Hugo a notre gros sac sur le dos. Moi, je porte Colin encore tout
endormi. Nous nous dirigeons vers la maison de Félix et d’Adela.
Dans la pénombre, je reconnais Adela qui va vers le moulin. « ¡Mi
hija !» (Ma fille !) s’exclame-t-elle en me voyant et en me prenant
dans ses bras. «Adela, chère Adela ! Je viens te présenter ma famille.
Je te l’avais promis», lui dis-je en espagnol. L’amour que je ressens
pour cette femme est immense. Elle m’a tant appris. Elle nous dit
d’aller à la maison, qu’el señor (le monsieur, comme elle appelle son
mari) y est. Elle nous dit de l’attendre, qu’elle s’en vient.

Félix est déjà au travail. Il étend sur le pavé les grains de café qu’il
a laissé fermenter et a lavés la veille. Une fois bien rincés, ceux-ci
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sécheront au soleil le jour durant. Surpris de me voir apparaître avec
Hugo qui lui semble être un géant et Colin qui n’a que 18 mois, il sou-
rit, content. Il me donne des nouvelles de tout le monde. J’apprends
que Genaro, le petit-fils qu’ils ont élevé comme leur fils, est devenu
militaire.

Bien que les militaires mexicains aient grandement contribué à
l’oppression des populations autochtones, bon nombre de leurs jeunes
s’y sont enrôlés. La pauvreté et l’envie d’aventure sont souvent ce
qui pousse ces jeunes hommes à une telle décision. Comparativement
au revenu d’un paysan, le salaire militaire est fort intéressant. La
nourriture, l’école, les soins de santé, les déplacements, tout est payé
et organisé. La famille d’un militaire a aussi droit à divers avantages.

Après avoir fait les tortillas avec Adela, nous entrons partager le
déjeuner dans la cuisine. Elle est toute petite. Nous devons garder la
tête penchée pour ne pas accrocher les viscères de bœuf qui sèchent
suspendus au plafond. Comme tout le monde, Félix et Adela vivent
sans frigo. C’est ainsi qu’ils conservent la viande. Au menu : frijoles
(fèves noires), tortillas et viande de bœuf séchée. C’est le menu de
tous, trois fois par jour, avec le bœuf en moins et de temps en temps
un œuf, un bout de fromage, une pomme de terre ou quelques plantes
vertes ajoutées aux frijoles. Tout dépend des moyens de la famille et
de la saison. Pour eux, ça dure la vie entière. Nous mangeons et
buvons un café très sucré, le tout servi dans des couverts en plas-
tique.

La première fois que je suis venue dans la région, je me souviens
d’avoir admiré leur poterie d’un brun doré agrémenté de fleurs vertes
et rouges. En six ans, celle-ci a presque complètement disparu tant
des maisons que des marchés locaux. Les couverts sont maintenant
en plastique ou parfois en métal. La plupart sont Made in China.
Ça coûte moins cher et ça ne se casse pas.

Une journée de cueillette
Après le petit-déjeuner, il est grand temps de partir aux champs. Félix
attelle ses deux bestiaux, rapaille des sacs de jute et tout ce qu’il faut
pour récolter le café. Adela apporte le repas du midi et nous par-
tons. En cours de route, Yahulini, Jonathan, Lugarda, Marcela, Ana
Bertha, Gabriel, Irene et Honario se joignent au cortège qui gravit
la montagne. La famille de Félix et d’Adela vient les aider. Le café doit
être ramassé dans les meilleurs délais sans quoi il perdra en qualité.

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 95



96 Acheter, c’est voter

Une heure durant, nous marchons sur de magnifiques petits sen-
tiers escarpés. Les oiseaux chantent de partout, enterrant presque le
son du ruisseau qui coule tout près de nous. Toutes sortes de lianes,
d’orchidées et de lichens décorent d’immenses arbres tropicaux
comme si c’était Noël. Nous montons tous à la queue leu leu derrière
les ânes. Arrivé à la plantation, tout le monde se met au travail, sauf
Yahulini et Jonathan, les deux petits-enfants de Félix et d’Adela qui
s’amusent avec Colin comme si c’était une poupée. Ils n’ont jamais
vu de bébé blond aux yeux bleus. Ça les fait rigoler.

Chacun s’attache à la ceinture un sac en tissu et un panier : l’un
est destiné aux beaux grains rouges de qualité et l’autre à ceux qui
sont déjà trop mûrs et un peu séchés. Nous cueillons les fruits d’une
vieille plantation que Félix et Adela se refusent à remplacer. Ils la
travaillent depuis plus de 20 ans. S’ils suivaient les conseils du tech-
nicien de l’UCIRI, ils abattraient les vieux caféiers et en planteraient
de nouveaux. Il leur faudrait alors attendre quatre ans avant d’ob-
tenir une nouvelle récolte. Cela représente beaucoup de travail et de
temps pour Félix et Adela qui ont plus de 65 ans. Il s’agit aussi d’un
gros investissement lorsque les cours du café sont aussi bas. Seul le
meilleur café est exporté au prix équitable, le reste est vendu à bas
prix. Même le prix équitable et biologique n’est pas si élevé que cela,
une fois tout le travail calculé. Ainsi, malgré l’augmentation du coût
de la vie, surtout au Mexique après l’entrée en vigueur de l’ALENA,
le prix minimum équitable est resté à 1,26$ la livre depuis 1988 et
1,41$ la livre s’il est en plus certifié biologique. Ces prix ont beau être
nettement au-dessus des cours du marché mondial, quant à moi, il
est grand temps qu’ils soient augmentés. Il faudrait au moins qu’ils
tiennent compte de l’inflation des 16 dernières années.

Adela descend de la branche où elle était perchée pour cueillir le
café. Elle va préparer le dîner, en bas des caféiers. Son regard est
doux et son visage ridé est rempli de bonté. Accroupie dans sa grande
jupe bleu ciel à grosses fleurs roses et blanches, elle fait un petit feu
et prépare du café pour tout le monde. Elle remplit une vieille cas-
serole en fer avec l’eau du ruisseau qui coule tout près. Elle y jette une
poignée de café et de sucre. Les frijoles et les tortillas se font réchauf-
fer. Tout le monde vient manger.

Malgré la chaleur, chacun reprend son travail après le repas. Nous
arrêtons de cueillir vers les cinq heures. Félix pèse le café et charge P
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ses mulets. Les gens qui ont aidé à la récolte sont payés en café qu’ils
consommeront ou vendront eux-mêmes.

Nous reprenons le sentier, cette fois beaucoup plus chargés. En
plus du café, nous rapportons aussi du bois qui servira à faire la cui-
sine. Le chemin descend à pic. Il faut faire attention de ne pas tom-
ber.

De retour à la maison, d’autres tâches nous attendent. Il faut
maintenant trier et dépulper le café. Félix le passe dans le petit mou-
linet. Il faut le laver, le laisser fermenter, le relaver, le faire sécher et
le trier encore une fois. Le travail s’arrête à neuf heures du soir et
reprendra avant le lever du jour le lendemain. Même Hugo, avec sa
tonne de muscles et son endurance légendaire, est exténué.
Maintenant, il comprend mieux pourquoi je défends le commerce
équitable.

Adela Guzmán López. Félix Terán Mendoza.
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Les projets de l’UCIRI
La culture et la vente de café à travers le réseau du commerce équi-
table permettent aux membres de l’UCIRI d’atteindre différents objec-
tifs qui vont bien au-delà de l’augmentation du revenu familial. Les
bénéfices réalisés ne sont pas uniquement distribués parmi les pro-
ducteurs. Ils servent aussi à financer des projets communautaires
destinés à améliorer la qualité de vie de la population dans son
ensemble. Pour chaque livre de café vendue à travers le réseau équi-
table, au moins cinq sous sont investis dans des projets collectifs mis
sur pied par les membres de l’organisation.

Une agriculture biologique

À l’UCIRI, l’écologie n’est pas seulement une nécessité ou une
manière de survivre. Pour nous, paysans autochtones, la Terre
ne nous appartient pas, nous lui appartenons. La Terre est notre
mère puisque du fruit de ses entrailles naissent et grandissent les
aliments de notre vie. C’est à nous d’en prendre soin, de la culti-
ver et de la défendre parce qu’elle est l’unique héritage que nous
avons pour nos enfants 13.

La forêt subtropicale constitue un écosystème complexe et fra-
gile. Or, la population de l’Isthme augmente et les pressions sur l’en-
vironnement s’intensifient.

Cliserio Villanueva Solana, un aïeul du village de Guadalupe,
raconte qu’il y a une trentaine d’années, les gens de la région prati-
quaient une agriculture sur brûlis. La rotation des cultures se faisait
selon un cycle de 20 à 25 ans. Les paysans brûlaient les arbres et les
broussailles se trouvant sur la terre qu’ils voulaient cultiver. Les
cendres servaient d’engrais. Ils cultivaient différentes espèces végétales
à tour de rôle, puis laissaient reposer la terre plusieurs années avant
de la réensemencer.

À la suite de l’accroissement de la population dans la région, le
temps de jachère s’est vu progressivement réduit et le cycle raccourci
de moitié. Les mêmes parcelles sont maintenant brûlées tous les trois
à sept ans. Ce laps de temps ne permet plus au sol de se régénérer, ce
qui contribue à l’érosion des sols. La fréquence des brûlis détruit
progressivement l’habitat d’espèces animales et végétales importantes
pour le maintien de l’équilibre de l’écosystème.
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Dans le but d’augmenter la productivité et de lutter contre les
insectes et les plantes indésirables, divers programmes gouverne-
mentaux ont encouragé les paysans à utiliser des engrais chimiques
et des pesticides. Aux dires de plusieurs petits producteurs, ces
mesures ont davantage bénéficié aux entreprises agrochimiques
qu’aux paysans à qui elles étaient destinées.

Afin d’éviter la dépendance et la contamination causées par l’uti-
lisation de pesticides et d’engrais chimiques, les paysans de l’UCIRI
ont opté pour l’agriculture biologique. Pour eux, qui parlent de la
Terre comme de leur mère et même un peu comme d’une déesse
(Madre Tierra), ces pratiques agricoles correspondent à leurs valeurs.

Grâce à l’UCIRI, presque chaque communauté a maintenant son
technicien en agriculture dont la tâche consiste à initier les paysans
aux méthodes d’agriculture biologique et à leur faire abandonner la
culture sur brûlis. Ce conseiller est responsable d’une parcelle de
terre où tous travaillent ensemble à développer de nouvelles mé-
thodes, non seulement pour la culture du café mais aussi pour celle
du maïs, des fèves noires et d’autres aliments.

Les méthodes biologiques nécessitent généralement plus de tra-
vail, de soins et de connaissances que l’agriculture chimique. Il faut
défricher à la main, faire du compost, tailler les caféiers, connaître
et planter une plus grande diversité d’espèces végétales qui enrichi-
ront le sol ou serviront de pesticides naturels contre certaines mala-
dies et insectes.

Les caféiers biologiques sont entourés d’arbres qui leur procurent
de l’ombre et maintiennent l’humidité du sol. Afin de prévenir l’éro-
sion, les paysans construisent des terrasses soutenues par des struc-
tures de bois, de pierres ou d’autres végétaux à fortes racines.

Si l’agriculture biologique demande plus de travail, elle procure
aussi de multiples avantages : la qualité du café est supérieure, le prix
payé aux producteurs est plus élevé et l’équilibre des sols de même
que la santé des paysans sont préservés. Avant de pratiquer l’agri-
culture biologique, les paysans de l’UCIRI récoltaient environ cinq
sacs de café par hectare, aujourd’hui ils en cueillent jusqu’à 12 sur
la même superficie 14. Chaque famille consacre en moyenne de 2 à
5 hectares au café et de 5 à 8 hectares à l’agriculture de subsistance,
elle aussi pratiquée sans utilisation de produits chimiques. Leur café
bio est certifié par l’organisme allemand Naturland et par Certimex
au Mexique.
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Les méthodes d’agriculture biologique protègent la biodiversité
en permettant à la faune et à la flore locales de s’épanouir. D’un
point de vue économique, elles fournissent aussi diverses ressources
aux familles dont des fruits et des légumes, de même que du bois. Cela
permet de satisfaire leurs besoins tout en maintenant l’équilibre éco-
logique. L’agriculture biologique est un moyen très concret de réduire
les innombrables coûts environnementaux et sociaux engendrés par
le système conventionnel de production du café.

Une école d’agriculture dans la forêt
En 1986, l’UCIRI a mis sur pied sa propre école d’agriculture sans
aide gouvernementale. Le Centro de educación campesina (Centre
d’éducation paysanne, CEC) fut la première école secondaire de la
région et est encore aujourd’hui son unique école d’agriculture.
Chaque année, elle forme 25 jeunes, filles et garçons de 15 à 20 ans.
Ceux-ci réintègrent ensuite leur communauté et partagent les connais-
sances qu’ils ont acquises avec « les vieux », comme ils disent.
Plusieurs deviennent alors les techniciens en agriculture biologique
de l’UCIRI. D’anciens étudiants du CEC travaillent aussi avec
d’autres organisations paysannes de l’État d’Oaxaca, du Chiapas et
même du Guatemala et de la Bolivie.

Lors de leur passage au CEC, ces jeunes suivent des cours d’es-
pagnol, de mathématiques, d’histoire, de géographie et d’écologie,
mais reçoivent avant tout une formation pratique qui sera utile à
leur communauté. Ainsi, ils apprennent les bases de l’agriculture bio-
logique en la pratiquant au quotidien dans les champs et avec les
animaux d’élevage de l’école. Il leur est enseigné à prévenir les mala-
dies des plantes et des animaux en les faisant croître dans un envi-
ronnement équilibré. Ils n’utilisent pas d’engrais ni de pesticides
chimiques, mais apprennent à en préparer à partir d’ingrédients natu-
rels. Les activités de l’école commencent à 7 heures et se terminent
à 20 heures. Du temps est prévu pour des activités sociales, culturelles
et sportives tous les jours. Les étudiants comme les professeurs habi-
tent sur le site de l’école, à San José el Paraíso, à six heures de route
d’Ixtepec, la ville la plus proche.

Ce que ces jeunes ont à nous dire...
Lors de mon dernier séjour à l’UCIRI, j’ai passé une dizaine de jours
au CEC. J’étais intriguée par ces jeunes autochtones, dont la majo-
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rité étaient des garçons. Je les trouvais étonnamment déterminés
pour leur âge.

Un après-midi, j’ai été invitée à leur donner un petit atelier sur la
mondialisation et le commerce équitable. J’ai parlé de ce mouvement
dans les pays du Nord. Ils m’ont posé beaucoup de questions. Quand
je leur ai dit que dans les cafés de Montréal, les gens payaient sou-
vent 2$ pour un café conventionnel, j’ai vu leurs yeux s’écarquiller.
Certains riaient, ayant l’air de nous trouver complètement fous,
d’autres avaient l’air un peu fâché. Je l’aurais été tout autant, sachant
que pour cette tasse, les producteurs de café qui ne bénéficient pas du
commerce équitable reçoivent souvent moins de 0,03$. Même en
ajoutant le prix du lait et du sucre (pour lesquels les producteurs ne
reçoivent pas un prix élevé non plus), les frais de transport, de tor-
réfaction, d’emballage, d’établissement, etc., l’écart demeure énorme.

À la fin de ma présentation, je leur ai demandé de répondre ano-
nymement à deux questions. La première était : «Qu’est-ce que vous
aimeriez dire aux gens qui habitent au Canada et aux États-Unis?»
Voici quelques-unes des réponses qu’ils ont inscrites sur leur bout
de papier 15.
– J’aimerais leur dire que le café est important pour nous. C’est

beaucoup de travail. J’aimerais qu’ils nous le paient un meilleur
prix. Même le prix équitable et bio devrait être plus élevé.

– Qu’ils laissent vivre les paysans en paix.
– Qu’ils viennent voir tout le travail que représente la culture du

café. Qu’ils voient comment nous travaillons et vivons.
– J’aimerais leur dire que malgré le fait que nous travaillons tout le

temps, nous sommes pauvres.
– Qu’ils se contentent de ce qu’ils ont et arrêtent de faire des pres-

sions sur les populations indigènes en s’emparant de leurs plantes
médicinales et de leurs connaissances.

– J’aimerais qu’ils m’expliquent comment aller travailler chez eux.
– Que les grandes compagnies cessent d’exploiter les pays pauvres.
– Qu’ils écoutent tous ceux qui disent ne pas vouloir vivre sous les

règles du néolibéralisme.
– J’aimerais leur parler de l’UCIRI et de tout le travail que nous

faisons.
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La deuxième question portait sur leurs rêves. Je leur ai demandé
ce qu’ils souhaiteraient le plus si tout était possible.
– Mon rêve est de prendre soin de la terre et de cultiver la vie qui

se trouve en elle.
– Mon rêve est d’être paysan autant que je peux. Parce qu’à la cam-

pagne, nous produisons beaucoup de choses desquelles les autres
dépendent. Nous, nous dépendons directement de la terre. Certains
paysans partent pour les États-Unis en espérant gagner plus d’ar-
gent. Il n’y a pas de doute, ils changent de vie. Mais à la cam-
pagne, c’est plus tranquille. Avec l’organisation UCIRI, on peut
faire plus.

– Mon rêve est de faire en sorte que tous mes compagnons paysans
travaillent ensemble. J’aimerais les aider autant que je peux à ce
qu’ils sentent qu’ils sont des paysans courageux.

– J’aimerais devenir technicien pour pouvoir appuyer les commu-
nautés et amener l’UCIRI plus loin.

– Connaître les États-Unis et apprendre comment travailler avec
d’autres.

– J’aimerais aller visiter les États-Unis, aussi travailler et aussi
prendre soin de la terre pour qu’elle nous offre ses fruits, à nous
paysans.

– Étudier et connaître plus de choses importantes.
– Qu’il y ait plus d’argent pour les pauvres.
– Être quelqu’un qui aide sa communauté.
– Aider les organisations de chaque communauté.
– Connaître le Canada. Comment ils vivent. J’aimerais apprendre

d’eux et qu’ils apprennent de moi. J’aimerais trouver un moyen
de bien gagner ma vie.

– Que nous soyons une bonne organisation.
– Que nous soyons plus autonomes.
– Voyager.
– Mon rêve : l’égalité. Que les entreprises multinationales dispa-

raissent. Je souhaite plus d’égalité pour le monde entier et à man-
ger pour tous.

La santé des gens de la montagne
Améliorer l’alimentation et les conditions d’hygiène est à la base du
programme de santé communautaire de l’UCIRI. La plupart des
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communautés étant isolées, il est plus facile de prévenir les maladies
que de les guérir.

Dans ce but, l’UCIRI a mis sur pied une équipe de personnes char-
gées de promouvoir la santé. La plupart sont des femmes provenant
des différentes communautés. Montrant un intérêt particulier pour
la santé, elles reçoivent une formation continue de la part de méde-
cins qui viennent périodiquement à l’UCIRI. Dans leur village, elles
organisent des ateliers visant à améliorer l’hygiène. Elles expliquent
comment construire des toilettes sèches, pourquoi il est important
de faire bouillir l’eau avant de la consommer et de bien se laver les
mains avant de préparer les aliments. Elles donnent aussi des cours
sur les soins à prodiguer aux enfants de même que des ateliers sur la
nutrition. Les femmes y découvrent de nouvelles recettes permettant
de diversifier l’alimentation de la famille.

Ces «promoteurs de la santé» offrent aussi des ateliers de for-
mation où ils encouragent les gens à utiliser les ressources naturelles
locales. Les femmes y apprennent à reconnaître et à utiliser les herbes
médicinales que leurs ancêtres employaient couramment avant l’ar-
rivée des Espagnols. Elles préparent des sirops, des gouttes, des pom-
mades, des savons et des cataplasmes à partir de ressources
médicinales qui se trouvent dans la forêt des montagnes. Ainsi, elles
s’approprient des connaissances traditionnelles autochtones. Il s’agit
de savoirs que les grandes compagnies pharmaceutiques du Nord
recherchent partout à travers le monde et brevettent à leur profit.

Grâce au soutien d’autres institutions telles que la Universidad
Metropolitana, l’UCIRI a aussi pu faciliter l’accès à certains services
de santé conventionnels comme les examens dentaires. Ainsi, chaque
mois, un dentiste circule dans les différentes communautés de
l’UCIRI.

Autre projet lié à la santé : la construction de fours améliorés.
Plusieurs fours traditionnels présents dans les maisons consomment
beaucoup de bois, ce qui demande beaucoup de travail aux femmes
qui vont le chercher dans les montagnes. Il s’agit aussi d’un autre
facteur non négligeable de déboisement. En plus de réduire la quan-
tité de bois nécessaire, le design et la cheminée de ces fours amélio-
rés permettent de réduire la quantité de fumée qui autrement se
répand dans la maison et cause des problèmes respiratoires à toute
la famille.
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«Unidos venceremos»: Unis, nous vaincrons
(slogan de l’UCIRI)
S’unir et s’organiser, c’est bien ce que font les gens de l’UCIRI dans
le cadre de leurs nombreux projets, dont plusieurs sont de nature
économique.

Afin de faciliter l’accès aux denrées de base (sucre, sel, huile,
savon, ficelle, couteaux, outils, etc.), plusieurs communautés de
l’UCIRI ont mis sur pied de petits magasins coopératifs. Grâce aux
économies d’échelle qu’ils parviennent à faire en se mettant ensemble,
ces commerces peuvent offrir des produits à moindre coût. En bri-
sant le monopole que détenaient certains coyotes dans plusieurs vil-
lages, ils ont par ailleurs forcé ceux-ci à réduire leurs prix.

Le monopole des coyotes fut aussi brisé dans le secteur des trans-
ports. L’UCIRI fit l’acquisition de ses propres camions, permettant le
transport du café et d’autres produits. L’organisation est aussi pro-
priétaire de cinq autobus qui sillonnent les routes de terre des mon-
tagnes et conduisent les gens jusqu’à Ixtepec, la ville de la vallée.
Comme la plupart des projets de l’UCIRI, le système de transport
coopératif UPZMI dessert l’ensemble de la communauté.

Afin d’éviter que les paysans aient à emprunter aux coyotes à des
taux d’intérêt exorbitants, l’UCIRI a créé son propre Fonds d’épargne
et de crédit. Ces prêts sont accessibles aux familles. Ils peuvent être
octroyés pour la réparation d’une maison, l’acquisition de terres,
d’outils ou d’autres nécessités. Les organisations locales y ont recours
aussi pour des projets collectifs propres à leur communauté. Il peut
s’agir de la construction d’un entrepôt pour le café ou de l’achat
d’un moulin électrique communautaire, servant à moudre le maïs
pour préparer la pâte des tortillas. Ces moulins allègent la tâche des
femmes qui doivent autrement moudre le maïs manuellement avec
une meule en pierre.

Dans la ville d’Ixtepec, l’UCIRI a pignon sur rue par l’entremise
de deux commerces : une quincaillerie agricole permettant aux pay-
sans d’acquérir du matériel à moindre coût, et un petit restaurant
où il est possible de déguster le café de l’UCIRI. Ce joli petit café
sert le fruit de leur travail sous ses meilleures formes : expresso,
allongé, café au lait ou à la crème, tout y est dans une ambiance des
plus colorées.
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C’est aussi à Ixtepec que l’UCIRI opère sa propre petite usine de
torréfaction. Elle y rôtit du café destiné au marché local et offre
même du café instantané, très populaire au Mexique.

En collaboration avec d’autres organisations de petits producteurs
autochtones du Mexique, l’UCIRI a contribué à la mise sur pied de
Comercio Justo México, un organisme qui cherche à développer un
marché de produits équitables à l’intérieur même du Mexique.
S’appuyant sur diverses expériences internationales de commerce
équitable, ce groupe jugeait impératif de promouvoir ce système sur
le marché intérieur mexicain. Avec une population de près de 100 mil-
lions d’habitants, le pays constitue un marché colossal pour les petits
producteurs, même si certains ont déjà la possibilité d’écouler leurs
produits sur le marché équitable international. En mai 1999, l’orga-
nisation Comercio Justo México a créé un organisme de certification
équitable appelé Sello Mexicano de Comercio Justo.

Se diversifier
Au fil des ans et à la suite des chutes répétées des cours du café, les
membres de l’UCIRI ont compris l’importance de ne pas dépendre
uniquement de l’exportation du café comme source de revenus. Ils
cherchent à diversifier leurs activités.

C’est dans cette perspective que plusieurs paysans ont commencé
à cultiver des fruits de la passion et des mûres afin de préparer des
jus, des concentrés et de la confiture. Ces produits, également certi-
fiés biologiques, sont surtout vendus sur le marché local, mais pour-
raient être exportés.

En 1999, l’UCIRI a également mis sur pied une fabrique de vête-
ments dans la ville d’Ixtepec. Financé par des prêts à faibles taux
d’intérêt du gouvernement mexicain et par la banque néerlandaise
Rabobank, ce projet visait à fournir des emplois aux enfants des pro-
ducteurs et à des femmes monoparentales. Bien que cette fabrique ait
permis de créer plus de 90 emplois directs, elle a dû fermer ses portes
tout récemment. Les salaires et les conditions de travail qui y étaient
offerts étaient trop élevés pour pouvoir être compétitifs. Les vête-
ments fabriqués dans cette usine coûtaient plus cher que ceux des
maquiladoras de la zone franche près de la frontière américaine ou
que les vêtements «Made in China» vendus au Mexique. L’entreprise
n’est pas parvenue à se tailler une place dans un marché hautement
compétitif.
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Un mouvement en plein essor
Malgré toutes les difficultés qui se présentent à l’UCIRI, celle-ci
demeure un exemple de succès. Elle a su inspirer la création d’orga-
nismes semblables dans l’État du Chiapas, au Costa Rica, au Pérou,
en Colombie et dans plusieurs autres pays. Au Mexique seulement,
plus d’une trentaine d’organisations paysannes s’adonnent au com-
merce équitable et à la culture biologique du café. Plusieurs sont
aussi engagées dans divers projets relatifs au renforcement de la capa-
cité de production, à l’assistance technique, à la certification et aux
stratégies de mise en marché pour toutes sortes de produits autres que
le café.

Il faut cependant admettre que toutes les coopératives ne s’en
tirent pas aussi bien que l’UCIRI, qui vend presque tout son café sur
le marché équitable. La demande est loin d’être aussi importante que
la quantité que peuvent offrir les producteurs. Ainsi, de nombreuses
organisations paysannes, même certifiées équitables, sont contraintes
de vendre plus de 90% de leur café à bas prix sur le marché conven-
tionnel. Retirant alors moins que les coûts de production, elles n’ont
pas les moyens d’investir dans des projets de développement durable.

Un travail immense reste donc à faire dans les pays consomma-
teurs afin de faire croître la demande et de développer le commerce
équitable au Nord comme au Sud.
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Chapitre VI

Le pouvoir des consommateurs

On n’achète pas seulement un produit, on achète à quelqu’un 1.

Nico Roozen et Frans Van der Hoff, 
fondateurs de Max Havelaar.

Les origines du commerce équitable
La prise de conscience des droits et des responsabilités des consom-
mateurs s’est intensifiée au cours des années 1960. À cette époque,
le jeune avocat Ralph Nader gagnait sa lutte contre General Motors,
qui avait mis sur le marché des véhicules non sécuritaires. Plus récem-
ment, les campagnes de pression auprès de Gap, Shell, Nike, Disney
Corporation et Starbucks ont mis en évidence les préoccupations des
consommateurs quant aux effets sociaux et environnementaux des
produits qu’ils achètent.

Le commerce équitable fait partie de ce mouvement qui souhaite
voir les entreprises se responsabiliser. Sans que l’on puisse en retra-
cer les origines précises, il semble que plusieurs initiatives dans ce
sens aient émergé à peu près au même moment sur plusieurs conti-
nents. Ainsi, en 1946, une organisation mennonite d’Amérique du
Nord a été l’instigatrice d’un premier projet d’achat direct auprès
d’artisans latino-américains. Ses premiers magasins, les Self-Help
Crafts (aujourd’hui connus sous le nom de Dix Mille Villages), ont
été ouverts par des bénévoles qui voulaient sensibiliser leur com-
munauté aux injustices inhérentes au commerce international et à
la nécessité de payer un prix plus équitable aux artisans et aux pro-
ducteurs du Sud.P
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Sur un autre continent, en 1950, en Grande-Bretagne, Oxfam a
commencé à organiser la vente d’objets d’artisanat confectionnés
par des réfugiés chinois. Peu après, un groupe de jeunes militants
néerlandais se sont mis à importer directement d’Haïti des sculp-
tures de bois afin d’aider les artisans de ce pays à acquérir une plus
grande indépendance économique.

Initialement connu sous le nom de commerce alternatif, ce mou-
vement naissant visait non pas tant à réformer les pratiques com-
merciales conventionnelles qu’à créer un système parallèle. Il cherchait
à ouvrir de nouveaux marchés aux petits producteurs et aux arti-
sans du Sud, désavantagés par le système dominant. Pour les orga-
nisations engagées dans ce mouvement, l’objectif était d’établir des
relations fondées sur la justice — plutôt que la charité —, en vue de
mettre un frein à l’exploitation.

À mesure que les projets se sont succédé, le concept de commerce
alternatif a évolué vers ce qui s’appelle maintenant le commerce équi-
table. Les organismes participants ont établi une série de principes
fondamentaux qu’ils s’efforcent d’appliquer dans leurs transactions.

Les critères spécifiques du commerce équitable varient cependant
avec les produits, selon qu’ils sont issus de réseaux de petits pro-
ducteurs ou d’artisans regroupés au sein de coopératives (café, cacao,
noix, riz, épices, artisanat, etc.) ou originaires de plantations (la plus
grande partie du thé et environ 20 % des bananes, par exemple).
Dans tous les cas cependant, le commerce équitable cherche à garan-
tir un revenu minimum aux producteurs et aux artisans du Sud par
l’achat de leurs produits à un prix systématiquement supérieur à
celui des cours mondiaux. Il encourage le développement de projets
communautaires réalisés par et pour la population locale en fonction
de ce qu’elle identifie comme prioritaire. Ces projets diffèrent donc
de certaines initiatives parfois parachutées par des organisations des
pays du Nord qui décident de ce qui est prioritaire.

Une expérience qui fait boule de neige
Grâce au soutien des consommateurs, les projets de commerce équi-
table se sont multipliés sur tous les continents.

Bien que le commerce équitable ait pris naissance en Amérique
du Nord, c’est en Europe que son impact auprès des consommateurs
s’est fait le plus sentir. En Suisse, aux Pays-Bas, en Belgique et en
Allemagne, les consommateurs peuvent trouver du café équitable
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dans pratiquement tous les supermarchés 2. Actuellement, l’Europe
compte plus de 70000 points de vente de produits équitables. Outre
le café, on y vend du sucre, du thé, des bananes, divers fruits frais et
secs, des jus, du riz, du vin, des épices, des noix, des légumes frais,
des ballons de sport ainsi que toute une gamme d’objets d’artisanat
tels que des paniers en osier, des bijoux, des vêtements, des céra-
miques, des cartes et des jouets 3. Les organismes impliqués dans le
commerce équitable estiment qu’il profite à plus de 800000 familles
de producteurs et de travailleurs du Sud, soit plus de cinq millions de
personnes dans 48 pays 4.

Les organisations de commerce équitable
Au fil des années, le mouvement pour un commerce équitable a
accompli une tâche considérable sur le plan de l’organisation et de
la collaboration. L’International Federation for Alternative Trade
(IFAT) et l’European Fair Trade Association (EFTA), deux impor-
tants réseaux de commerce équitable, réunissent une centaine d’or-
ganisations équitables de partout dans le monde. Leur principale
fonction consiste à faciliter l’échange d’information sur les marchés
et sur les fournisseurs de produits équitables. Elles font également
du lobbying auprès des institutions publiques et s’efforcent de sen-
sibiliser la population à l’importance du commerce équitable.

En Amérique du Nord plus spécifiquement, la Fair Trade
Federation joue un rôle similaire. Basée à Washington, cette asso-
ciation de plus de 120 membres regroupe des importateurs, des com-
merçants et des organisations de producteurs déterminés à octroyer
un salaire et des conditions de travail équitables à des artisans et des
agriculteurs désavantagés par le système économique dominant. Elle
regroupe des entreprises qui vendent exclusivement des produits
équitables.

Quant à l’Europe de l’Ouest, le nombre de boutiques consacrées
aux produits équitables est tel qu’elles se sont réunies au sein du
Network of European World Shops (NEWS). Établi en 1994, ce
réseau d’initiatives nationales représente 2500 magasins situés en
Autriche, en Belgique, au Danemark, en Finlande, en France, en
Allemagne, en Irlande, en Italie, aux Pays-Bas, en Espagne, en Suède,
en Suisse et en Grande-Bretagne. Ayant pignon sur rue dans la plu-
part des grandes villes européennes, les membres de NEWS jouent
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Les critères de certification du café équitable

Un commerce direct
Le café est acheté directement de coopératives de petits pro-
ducteurs. Cela permet d’éviter la spéculation boursière et réduit
le nombre d’intermédiaires.

Un juste prix
Le prix minimum payé à la coopérative pour une livre de café
arabica est de 1,26$ (environ 4,40$CAN le kilo). Une prime de
0,15$US la livre (environ 0,50$CAN le kilo) est versée si le café
est en plus certifié biologique.

Un engagement à long terme
Les partenaires signent une lettre d’intention assurant à l’ache-
teur un approvisionnement stable et des revenus garantis aux
organisations de producteurs.

Un accès à du crédit
Sur demande, les coopératives ont accès à un paiement anti-
cipé ou à un prêt à un taux d’intérêt raisonnable de la part des
acheteurs du Nord.

La protection de l’environnement 
et le développement communautaire
Les membres des coopératives certifiées équitables pratiquent
une agriculture à petite échelle et respectueuse de l’environ-
nement. Bien qu’elles ne soient pas toutes certifiées biologiques,
la plupart n’utilisent pas de pesticides ni d’engrais chimiques.
Elles mettent sur pied leurs propres projets de développement
communautaire.

Source : D’après Fairtrade Standards for Coffee, version juin 2004. 
Pour consulter les critères détaillés, voir le site Internet de FLO, 
<www.fairtrade.net>.
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aussi un rôle important de sensibilisation du public. La plupart de ces
«magasins du monde» dépendent d’un apport important du béné-
volat dans la réalisation de leurs activités.

«Certifié équitable»
Les organismes de certification équitable ont joué et jouent encore un
rôle extrêmement important pour le développement du commerce
équitable partout dans le monde. À la suite de l’apparition d’un
grand nombre de nouveaux produits équitables sur le marché au
cours des années 1980, une méthode s’imposait afin de garantir leur
authenticité, c’est-à-dire qu’ils répondaient aux critères du commerce
équitable. L’établissement de critères propres à chaque produit ainsi
qu’un processus de certification devenaient essentiels. Tout cela a
commencé par le café.

En effet, le premier programme de certification équitable a été
élaboré en 1988 aux Pays-Bas lorsque l’organisation Max Havelaar
vit le jour. Celle-ci emprunta le nom du célèbre héros d’un roman
néerlandais qui dénonçait le traitement imposé aux planteurs de café
indonésiens durant la période coloniale néerlandaise. Nico Roozen
et Frans Van der Hoff (le prêtre impliqué avec l’UCIRI) furent les
instigateurs de ce projet qui à l’époque paraissait irréaliste 5. C’est
sur une serviette de papier à la gare d’Utrecht que les deux hommes
posèrent les principes généraux de leur projet.

En établissant un processus de certification, ils espéraient que le
commerce équitable du café pourrait s’introduire plus facilement
dans les épiceries et les restaurants conventionnels et, par consé-
quent, qu’il rejoindrait un plus grand nombre de consommateurs.
Ils voulaient s’assurer que les principes fussent respectés peu importe
le lieu de vente.

Quelques entreprises de torréfaction conventionnelles, d’abord
sceptiques, acceptèrent de se plier aux règles du commerce équitable.
Elles commencèrent à mettre en marché du café certifié par le nou-
vel organisme qu’était Max Havelaar. Pour la première fois, un pro-
duit équitable était placé sur les tablettes des épiceries et dans les
restaurants conventionnels au lieu d’être seulement disponible dans
les boutiques tenues par des organismes sans but lucratif et des asso-
ciations religieuses. Le café équitable devenait plus accessible à l’en-
semble des consommateurs.
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Par la suite, d’autres pays européens adoptèrent la certification
équitable, puis l’Amérique du Nord et l’Asie emboîtèrent le pas.
Depuis lors, la gamme de produits ne cesse de s’élargir. Outre du
café, des épiceries et des magasins de différents pays offrent également
des bananes, du chocolat, des fruits secs et frais, des légumes, des
jus, des noix, du miel, des huiles, du quinoa, du riz, des épices, du
sucre, du thé, du vin, des savons, des desserts glacés, des biscuits,
des fleurs coupées, des plantes ornementales, du coton et des bal-
lons de sport certifiés équitables 6.

Bien qu’il n’y ait pas de processus de certification équitable pour
l’artisanat, les membres de l’International Federation for Alternative
Trade (IFAT) adhèrent à des critères semblables à ceux définis par les
organismes de certification regroupés au sein de l’organisme parapluie
Fairtrade Labelling Organizations International (FLO).

Les logos du commerce équitable
Max Havelaar, TransFair et la Fair Trade Foundation sont des orga-
nismes de certification qui apposent leur logo sur les produits équi-
tables qu’ils certifient. Leur système de vérification est financé par
les producteurs, les importateurs et les détenteurs de licence. Ainsi,
en plus de respecter les critères de certification, les entreprises parti-
cipantes du Nord doivent payer des redevances qui, dans le cas du
café, varient entre 0,15$ et 0,36$ le kilo, selon les pays et les volumes
vendus par les entreprises. Quant aux importateurs, ils paient un
droit annuel, calculé sur la base de la part de leur chiffre d’affaires
de l’année précédente correspondant à la vente de produits certifiés7.
Depuis 2004, les organisations de producteurs ont elles aussi des
frais à payer qui varient en fonction des volumes vendus. Cet argent
sert à financer le processus de certification 8.

Tous les organismes de certification équitable sont réunis sous le
chapeau de la Fairtrade Labelling Organizations International (FLO-
International). Depuis 1997, celle-ci s’emploie à normaliser le pro-
cessus de certification des différents produits équitables. Plusieurs
pays, dont l’Italie, l’Allemagne, la Grande-Bretagne et l’Irlande, uti-
lisent le logo de FLO pour identifier les produits certifiés équitables.
Cet organisme parapluie est aussi responsable de la vérification dans
les pays producteurs.
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TransFair
Au Canada, TransFair certifie du café, du thé, du
sucre, du chocolat, des desserts glacés, des biscuits,
des savons à base de beurre de cacao, du riz, des bal-
lons de sport, des bananes, de même que des
mangues et des ananas en saison. Les États-Unis, le
Japon et l’Australie utilisent le même label qu’au
Canada. Chaque pays a son éventail de produits cer-
tifiés, dépendant de l’intérêt des commerçants et de
la nature de leur marché. Même s’il n’est apparu
qu’en 1997 en Amérique du Nord, ce logo est de
plus en plus recherché par de nombreux consom-
mateurs.

Max Havelaar
La certification de Max Havelaar connaît un franc
succès en Europe. Aux Pays-Bas, par exemple, 90%
des consommateurs connaissent ce logo. En Suisse,
les bananes Max Havelaar se sont emparées de 15%
du marché de ce fruit. Plusieurs supermarchés euro-
péens ont leurs propres lignes de produits Max
Havelaar : café, thé, riz, épices, etc.

Comercio Justo México
Cet organisme est le seul à faire la certification équi-
table de produits commercialisés à l’intérieur même
d’un pays du Sud. Il est le premier en son genre à être
membre de FLO International. Ainsi, au Mexique, le
logo de Comercio Justo México est présent sur dif-
férentes marques de café, de miel, de jus d’orange et
de mangue. Tous ces produits sont le fruit du travail
de petits producteurs organisés démocratiquement.

Le processus de certification du café équitable
Dans la chaîne du commerce équitable, chaque participant a un rôle
à jouer conformément aux règles du jeu qui ont été établies. Les cri-
tères définis par les organismes de certification sont appliqués de
manière aussi juste que possible tout en tenant compte des différences
culturelles et économiques qui existent tant au Nord qu’au Sud.
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Les inspecteurs visitent les coopératives du Sud chaque année ou
tous les deux ans, selon le volume de production et les besoins des
producteurs. En septembre 2004, 199 associations de producteurs
réparties dans 24 pays étaient inscrites au registre de la FLO 9. Ces
organisations se trouvent en Bolivie, au Brésil, au Cameroun, en
Colombie, au Costa Rica, en République démocratique du Congo,
en République dominicaine, au Salvador, au Guatemala, à Haïti, au
Honduras, au Mexique, au Nicaragua, en Papouasie–Nouvelle-
Guinée, au Pérou, en Tanzanie, en Ouganda, en Équateur, au
Venezuela, en Éthiopie, en Indonésie, au Timor-Oriental, au Rwanda
et en Thaïlande.

Pour les entreprises du Nord, les procédures d’inspection varient
quelque peu en fonction des ressources financières disponibles et des
priorités établies par chaque organisme national de certification.
Dans tous les cas cependant, les entreprises d’importation et de tor-
réfaction doivent fournir des informations à leur organisme de cer-
tification national sur une base régulière. En Suisse, des visites sur le
terrain sont effectuées tous les 6 à 12 mois, alors qu’aux États-Unis,
certains critiquent leur trop grande rareté.

Au Canada, TransFair suit les normes de FLO qui exigent que
chaque compagnie vendant plus de 2000 kg de produits labellisés
par année soit visitée. Par ailleurs, l’ensemble des entreprises ins-
pectées par l’organisme de certification doit couvrir au moins 95%
des produits certifiés vendus annuellement. En 2003, TransFair a
effectué 37 inspections sur le terrain et elle estime qu’elle en aura
fait environ 50 en 2004 10. Les visites sont généralement planifiées à
l’avance, mais certaines sont aussi des inspections-surprises. Pour
pouvoir utiliser le logo, les entreprises doivent donc accepter la trans-
parence. Elles doivent ouvrir leurs livres comptables et leurs entre-
pôts aux inspecteurs afin de leur prouver qu’elles ont bien observé les
règles du commerce équitable.

Ainsi, pour qu’un café soit certifié équitable, il n’est pas suffisant
que la coopérative qui le produit soit inscrite au registre de la FLO-
International. Tout le parcours du café doit être contrôlé, ce qui va
au-delà de la sphère d’activité des coopératives. Il arrive qu’après
des visites, des coopératives ou des entreprises perdent leur certifi-
cation équitable.
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Le café équitable en Amérique du Nord
Grâce à une prise de conscience grandissante des injustices du système
économique actuel de la part des citoyens, la popularité du com-
merce équitable s’est accrue rapidement en Amérique du Nord au
cours des dernières années.

Entre 1998 et 2003, la valeur des ventes de café équitable a été
multipliée par 29 au Canada, ce qui représente près de 20 millions
de dollars canadiens en 2003 seulement11. Actuellement, une centaine
d’entreprises de torréfaction offrent au-delà de 200 différents
mélanges de café équitable partout au Canada. Certaines entreprises
comme le Cirque du Soleil, de même que divers restaurants, tels le
Santropol, le Commensal, Frite Alors, et de nombreux édifices à
bureau et institutions scolaires un peu partout au Québec et au
Canada offrent maintenant du café équitable. Il est aussi servi à la
cafétéria de l’Assemblée nationale, de même que dans certains
bureaux de la fonction publique fédérale, provinciale et municipale.

Aux États-Unis, les ventes de café équitable ont dépassé les
208 millions de dollars US pour 18,5 millions de livres. Le nombre
de torréfacteurs certifiés y a atteint la centaine. Plus de 300 campus
universitaires incluant Yale, Harvard et Georgetown offrent du café
équitable. Ainsi, la demande augmente chaque jour, et les organismes
de certification doivent affronter les défis que pose cette croissance
rapide.

Comme pour tout autre produit, le prix du café équitable varie
d’une marque à l’autre selon les pratiques commerciales et les dépenses
du fournisseur. La qualité du produit, le nombre d’intermédiaires au
Nord, les salaires, le loyer, les frais de mise en marché, les marges de
profit, l’emballage, le transport et les remboursements aux investis-
seurs, sont tous inclus dans le prix que paient les consommateurs.

Les produits équitables ne sont pas nécessairement plus coûteux
que les produits conventionnels de qualité équivalente. Dans cer-
tains cas, ils peuvent même être moins chers. Certaines entreprises de
torréfaction équitables affirment qu’elles peuvent offrir un produit à
moindre coût que leurs compétiteurs conventionnels pour une qua-
lité équivalente, car acheter directement des coopératives leur permet
d’épargner les coûts de multiples intermédiaires. D’autres disent que
le commerce direct est plus compliqué et demande davantage de
temps que la négociation avec des intermédiaires, ce qui influe sur le
prix du café. Un sondage mené par la Specialty Coffee Association
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of America révèle que la qualité du café, la demande des consom-
mateurs et la facilité d’approvisionnement constituent les principaux
critères qui président au choix de l’industrie du café gourmet lorsque
celle-ci achète du café équitable, biologique ou cultivé sous couvert
forestier12. Le prix n’est donc pour les entreprises qu’un des facteurs
qui influent sur l’expansion du commerce équitable et écologique.

La plupart des cafés équitables vendus en Amérique du Nord sont
des cafés fins. Au Canada, environ 65% d’entre eux sont aussi cer-
tifiés biologiques, contre 85 % aux États-Unis 13. La majorité des
consommateurs peuvent maintenant trouver une variété de mélanges
de cafés équitables près de chez eux, ce qui n’était pas le cas il y a
quelques années. La liste des entreprises qui offrent au moins une
sorte de café équitable s’allonge pratiquement chaque jour 14. Il se
trouve donc des cafés équitables pour tous les goûts.

Les entreprises comme Just Us !, Café Rico et Dix Mille Villages
s’appuient sur les principes du commerce équitable pour régir la tota-
lité de leur approvisionnement en grains verts. À l’instar des firmes
conventionnelles, elles cherchent à rentabiliser leur entreprise, sans
toutefois adhérer à l’idée que la croissance à tout prix et la maximi-
sation des profits des actionnaires doivent être les priorités absolues.
À leurs yeux, la rentabilité est davantage un moyen de poursuivre leur
travail qu’une fin en soi.

Just Us !
Lorsque Jeff et Deborah Moore se sont retrouvés sans travail en
1995, ils ont décidé de mettre sur pied un commerce — mais pas
n’importe quel commerce15. Pour avoir travaillé en Amérique latine
et s’être engagés dans des causes touchant à la justice sociale, ils
étaient depuis longtemps sensibilisés aux questions relatives au déve-
loppement international. Après avoir pris connaissance d’un numéro
spécial de la revue New Internationalist consacré au café équitable,
ils se sont mis à rêver d’établir une des premières entreprises équi-
tables de torréfaction au Canada.

Jeff Moore était déjà un passionné du café, mais à ce moment-là,
il existait peu d’information ou de ressources pour l’aider à s’asso-
cier avec des coopératives équitables. C’est dans le Chiapas, au
Mexique, qu’il a établi le premier contact. Il s’est rendu à La Selva,
où il a trouvé une impressionnante organisation produisant un café
de grande qualité.
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De nombreux obstacles restaient toutefois à surmonter. En rai-
son de facteurs logistiques reliés à la transformation, à l’expédition
et à la protection du produit contre les bandits, il était illogique pour
la coopérative d’exporter moins d’un conteneur complet de café, soit
17 tonnes au coût de 60000$. Un tel achat exigeait que le couple
hypothèque sa maison pour obtenir un prêt, avant même d’avoir un
seul client. Ils prirent le risque. C’est ainsi que l’entreprise de torré-
faction Just Us ! vit le jour en Nouvelle-Écosse.

Or, la demande pour leurs produits a été telle qu’en moins de six
mois, ils avaient tout vendu. L’entreprise a alors diversifié ses sources
d’approvisionnement et achète maintenant du café d’autres coopé-
ratives, dont la plupart sont également certifiées biologiques, au
Mexique, au Costa Rica, au Pérou et au Guatemala. Au Mexique,
Just Us ! est un partenaire de l’UCIRI.

L’entreprise offre aussi du thé, du chocolat, de l’artisanat et des
vêtements équitables. Elle distribue ses produits dans plus de 50
points de vente dans les provinces maritimes du Canada, notamment
dans les chaînes de supermarchés Coop Atlantic, Sobeys et Loblaw.
Leurs ventes annuelles ont maintenant dépassé le million de dollars.
Puisque l’entreprise est devenue une coopérative de travailleurs, les
profits sont majoritairement réinvestis dans l’organisation afin d’éla-
borer de nouveaux projets liés au commerce équitable.

Café Rico
Automne 1997. C’est en lisant un article dans le journal Voir à
Montréal que Guylaine Bombardier apprit l’existence du café équi-
table. Il s’agissait du résumé du livre Une cause café, l’ancêtre de
celui que vous tenez entre vos mains. Choquée d’apprendre à quel
point les producteurs de café peuvent être exploités, elle se rendit
aux bureaux de l’organisme A SEED (aujourd’hui Équiterre) qui
venait de lancer la campagne « Un juste café ». Avec son mari,
Stéphane Tamar Kordahi, ils préparaient alors un voyage en
Amérique centrale et avaient envie de visiter une organisation de
producteurs de café. Ils passèrent donc trois semaines avec les gens
de la coopérative costaricienne Coocafé. Habitant chez les caféicul-
teurs, ils prirent conscience de leur situation et comprirent encore
davantage l’importance du commerce équitable.

De retour à Montréal, Stéphane décida de quitter son emploi de
courtier pour se consacrer au commerce équitable. À ce moment-là,
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les seuls cafés certifiés équitables disponibles au Québec étaient impor-
tés des États-Unis et de la Nouvelle-Écosse. Stéphane consacra beau-
coup d’énergie à élaborer un plan d’affaires, décortiquer les
mécanismes d’importation et de commercialisation du café, choisir
un torréfacteur et convaincre des institutions financières de l’ap-
puyer. Il cherchait aussi des locaux où il pourrait non seulement tor-
réfier et servir du café équitable, mais aussi créer un lieu de rencontre
propice à la diffusion d’idées progressistes par le truchement d’ex-
positions de photos, de lancements de livres et d’autres activités.

À la suite de toutes ces démarches et avec beaucoup de ténacité de
la part de Stéphane et de Guylaine, le Café Rico ouvrit enfin ses
portes au cœur du Plateau Mont-Royal au mois de février 1999. Dès
ses débuts, il connut un franc succès, grâce tant à la qualité des pro-
duits qu’il offrait qu’aux idéaux qu’il véhiculait. L’aventure du Café
Rico a su prouver à tous les sceptiques que les principes du com-
merce équitable ne sont nullement une utopie et qu’ils peuvent ser-
vir de fondement à une entreprise privée viable.

Depuis lors, Café Rico s’est associé à Café Campesino et à huit
autres entreprises de torréfaction canadiennes et américaines pour
créer une coopérative d’importation de café vert. Ce groupe, qu’ils
ont appelé Cooperative Coffees, leur a permis d’unir leurs efforts
pour faciliter l’importation directe de café ainsi que l’établissement
de partenariats spéciaux avec des coopératives équitables et biolo-
giques au Costa Rica, au Guatemala, au Nicaragua et au Mexique.

En 2003, le Café Rico a vendu 27000 livres de café, sur place et
dans une douzaine de magasins et de restaurants au Québec. Stéphane
prépare une douzaine de mélanges avec des cafés provenant de sept
pays. Dans son café-boutique, il est possible de se procurer divers
produits équitables et/ou biologiques tels que des thés, des tisanes, du
sucre, du chocolat, du cacao maison, du quinoa, des noix, des can-
neberges, des confitures, etc.

Même si des possibilités de prendre de l’expansion grâce à diffé-
rents projets tels que la création de franchises lui ont été offertes, il
préfère s’en tenir à l’approche «Small is beautiful». En effet, il croit
davantage à une variété de petits acteurs partageant les mêmes valeurs
qu’à l’établissement de grandes entreprises pour faire vivre et pro-
mouvoir les idées du commerce équitable. C’est dans cet esprit qu’il
a inspiré d’autres initiatives et a aidé d’autres personnes à s’engager
dans le commerce équitable. Actuellement, il explore de nouveaux
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projets de commerce équitable afin de permettre aux producteurs de
café de diversifier leur production. Il souhaite pouvoir soutenir encore
davantage les coopératives de café avec lesquelles il collabore.

Dix Mille Villages : du café à l’artisanat
Peu après la Seconde Guerre mondiale, les Mennonites ont été les
premiers à mettre sur pied des boutiques de commerce équitable en
Amérique du Nord. Celles-ci portent aujourd’hui le nom de Ten
Thousand Villages/Dix Mille Villages.

Cet organisme sans but lucratif poursuit deux objectifs : soutenir
les artisans et les paysans du Sud en leur assurant un marché et sen-
sibiliser les gens du Nord aux injustices du système actuel. En ce
moment, Dix Mille Villages met sur le marché un large éventail de
produits artisanaux et de denrées alimentaires équitables, dont du
café, dans quelque 200 magasins en Amérique du Nord. L’organisme
travaille en partenariat avec des paysans et des artisans provenant de
25 pays de différentes cultures et religions.

Quand les géants s’en mêlent
Au cours des dernières années, les ventes de café équitable en
Amérique du Nord ont grimpé en flèche. Certaines grandes entre-
prises ont contribué à cet essor. Sur le marché états-unien, des mul-
tinationales telles que Starbucks, Procter & Gamble, Sara Lee et
Dunkin Donuts se sont introduites dans ce domaine qui, à l’origine,
était réservé à quelques petites entreprises de torréfaction et à des
organismes sans but lucratif. Van Houtte et Timothy’s ont fait pareil
au Canada. Comme les entreprises de plus petite envergure, elles ont
signé avec les organismes de certification des ententes et se sont enga-
gées à respecter les critères du commerce équitable pour certains de
leurs cafés. Leur vaste réseau de distribution a facilité une plus grande
distribution de café équitable dans toute l’Amérique du Nord : à elle
seule, Starbucks possède 2300 cafés-boutiques aux États-Unis et plus
de 300 au Canada.

Bien que l’engagement de ces géants soit avantageux pour des
milliers de petits producteurs de café, le fait que le sceau du com-
merce équitable soit accordé à des multinationales a soulevé des ques-
tions chez certains militants et torréfacteurs équitables établis depuis
longtemps. Pourquoi, se demandent-ils, la production à petite échelle
et la gestion démocratique devraient-elles constituer un critère
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uniquement pour les producteurs de café et non pour les entreprises
du Nord? Quelle est la véritable signification du «commerce équi-
table», et qui donc en profite? Sur ce point, les opinions sont partagées.

Il importe de reconnaître qu’en général, l’industrie du café se
caractérise par un important clivage : les pays riches où le café est
vendu ont une législation du travail plus ferme et offrent une meilleure
protection sociale que la plupart des pays producteurs. Les conditions
d’emploi médiocres et la pauvreté sont beaucoup plus fréquentes
dans les régions où est cultivé le café que dans les pays où il est uni-
quement consommé. Dans le contexte de la mondialisation actuelle,
il devient pratiquement impossible pour l’industrie d’ignorer plus
longtemps les difficultés de ceux et celles qui sont à la source de leur
approvisionnement. D’autant plus que, lorsque les cours mondiaux
sont bas, la qualité du produit tend à être affectée. L’industrie du
café prend peu à peu conscience de sa part de responsabilités 16.

En pratique, cependant, la sincérité de certaines entreprises est
parfois douteuse. Quelques-unes semblent se servir du commerce
équitable pour se prémunir contre les critiques plutôt que par véri-
table souci d’équité. La plupart font peu d’efforts pour promouvoir
leurs marques équitables comparativement à leurs autres produits.
Certaines semblent avoir adopté le café équitable pour conserver
leur clientèle plutôt que pour assumer leurs responsabilités envers
les paysans dont le labeur fait croître leurs profits. Aux yeux de cer-
taines de ces entreprises, le café équitable est une nouvelle tendance
comme peuvent l’être les cafés aromatisés ou les cafés glacés. De
nombreux commerçants peuvent difficilement répondre aux ques-
tions qui leur sont posées à propos du commerce équitable, ce qui ne
favorise guère son essor. Qui plus est, selon certains militants, la
nature même des compagnies multinationales et leur structure visant
le profit économique avant tout vont à l’encontre des valeurs qui
soutiennent le commerce équitable.

D’un autre côté, même si certaines entreprises semblent se tourner
vers le commerce équitable pour protéger ou améliorer leur image
publique plutôt que par conviction réelle, il faut reconnaître qu’elles
franchissent une première étape. Il n’en tient qu’à nous, consomma-
teurs, de faire pression chaque fois que nous en avons l’occasion, et
de nous assurer que le café que nous choisissons porte bien le logo de
certification équitable. Nous pouvons aussi choisir d’encourager de
petites entreprises, de plus grandes ou des entreprises d’économie
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sociale selon nos propres convictions. Plus les gens achèteront de café
équitable, plus il deviendra impératif pour tous les commerces, petits
ou grands, d’en offrir et de se sentir concernés par sa promotion.

Les défenseurs du commerce équitable
Dans tous les pays industrialisés et de nombreux pays du Sud, des
gens de tous âges et de tous horizons s’unissent pour sensibiliser la
population au commerce équitable et convaincre des entreprises d’y
participer. Certains réclament tout simplement du café équitable dans
les magasins et les restaurants qu’ils fréquentent alors que d’autres
forment des associations et organisent des actions de sensibilisation
et de pression (voir la liste d’organismes présentés à la fin de ce livre).

Oxfam
Sur le plan international, Oxfam est reconnu comme le chef de file
de la promotion du commerce équitable depuis plus de 40 ans. À lui
seul, Oxfam Royaume-Uni travaille avec plus de 160 organisations
de producteurs dans 30 pays. L’organisme britannique vient de mettre
en place sa propre chaîne de café-boutiques offrant exclusivement
du café et d’autres breuvages équitables. En Belgique, les populaires
«Magasins du monde» sont issus d’Oxfam Belgique.

Au Québec, en plus de chercher à sensibiliser le public, Oxfam
Québec a mis sur pied sa propre entreprise de mise en marché et de
promotion de produits équitables. Celle-ci distribue, sous la marque
Équita, du café, du thé, du chocolat, du sucre et du riz certifiés équi-
tables dans plus de 325 points de vente 17. Ses produits sont parve-
nus à percer le marché des grandes épiceries, rendant le commerce
équitable accessible à un plus grand nombre de consommateurs.
Ainsi, cet organisme a grandement contribué au développement du
commerce équitable au Québec.

Au cours des 10 dernières années, Oxfam International a multi-
plié les campagnes et les pressions politiques afin de dénoncer les
effets néfastes du commerce international, tant du point de vue social
qu’environnemental. L’organisme publie et distribue des rapports de
fond sur les effets de la mondialisation sur les populations du Sud et
travaille à sensibiliser les consommateurs au commerce équitable 18.
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Équiterre
Au Québec et au Canada, de plus en plus d’organismes et de syndi-
cats travaillent au développement du commerce équitable19. Équiterre
a été un des premiers à le faire, désirant créer une synergie entre des
organisations de producteurs, des acheteurs du Nord, des consom-
mateurs, des organismes de certification et d’autres associations.

Sans être impliqué dans la commercialisation de produits, l’orga-
nisme a développé divers outils d’information et d’action dans le but
de créer un effet boule de neige. L’objectif étant que le plus grand
nombre d’acteurs possible adaptent le matériel à leur propre réalité
et prennent part à la campagne pour le commerce équitable. Depuis
1996, Équiterre a soulevé l’intérêt des médias, organisé une tournée
de conférences-diaporamas, une exposition de photos, des débats,
du théâtre de rue ainsi que des campagnes d’envoi de lettres et de
cartes postales dans le but d’inciter tant les consommateurs que les
détaillants à adhérer au commerce équitable. L’organisme a aussi
publié une trousse commerciale présentant des arguments écono-
miques, afin d’encourager les entreprises à vendre davantage de pro-
duits équitables. Le travail d’Équiterre a contribué à faire passer le
nombre de points de vente de café équitable au Québec de 2 en 1996
à plus de 1500 en 2005.

Plutôt que d’entreprendre une campagne de boycott pour exercer
des pressions sur les entreprises de café, plusieurs organisations ont
choisi une autre stratégie : le «buycott». Celles-ci encouragent les
consommateurs à exiger du café équitable et à s’en procurer dans
les endroits où il s’en vend afin de faire comprendre aux entreprises
qu’il existe un marché pour les produits équitables.

C’est dans cet esprit qu’a été lancée une campagne de cartes pos-
tales destinées au président de l’entreprise Van Houtte. Comme il
est indiqué au chapitre IV, Van Houtte détient plusieurs marques et
son marché principal est la vente de café sur les lieux de travail.
Après avoir rencontré les représentants d’Équiterre et reçu pendant
trois ans des centaines de cartes postales de la part des consomma-
teurs, l’entreprise a finalement accepté de participer au mouvement.
Elle offre maintenant un café équitable mexicain dans sa ligne de
produits biologiques «Les Amoureux du café». Aux yeux de nom-
breux consommateurs, la gamme de tels produits pourrait être élargie,
surtout si l’on considère les profits records que cette entreprise a
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enregistrés récemment en raison de la baisse des prix subie par les
producteurs sur le marché conventionnel.

Global Exchange
Aux États-Unis, l’organisme sans but lucratif Global Exchange a
opté pour une stratégie plus ferme qui s’est avérée fort efficace.
L’organisme a mobilisé un large réseau de militants, de groupes reli-
gieux, d’étudiants, de syndicats et d’environnementalistes afin de
dénoncer les conditions de travail lamentables des producteurs de
café. Ciblant de grandes entreprises connues, ils ont organisé des
manifestations devant des cafés. Starbucks a été la première visée.
Deborah James, directrice de cette campagne à Global Exchange,
explique :

Nous avons choisi Starbucks car il s’agit du plus gros vendeur
de café au détail, propriétaire du cinquième de tous les cafés du
pays. À l’automne 1999, Global Exchange a rencontré le chef de
la direction, Howard Schultz, et réclamé que Starbucks offre du
café certifié équitable dans tous ses cafés-boutiques. La compagnie
s’est tout d’abord montrée très réticente, alléguant que les grains
de café équitable étaient de moindre qualité. Peu après, nous
avons organisé plusieurs manifestations pacifiques devant des
cafés Starbucks à Seattle.

En février 2000, une enquête-reportage menée par l’ABC TV
de San Francisco et ses stations affiliées dénonçait le recours au tra-
vail des enfants et les salaires scandaleusement bas que recevaient
les travailleurs dans les plantations guatémaltèques, dont certaines
comptent parmi les fournisseurs de Starbucks. Immédiatement
après l’émission, nous avons organisé une manifestation locale.
Nous avons ensuite présenté une pétition aux actionnaires de
Starbucks lors de leur réunion annuelle à Seattle, leur demandant
d’offrir du café certifié équitable. Au cours de la même semaine,
l’entreprise a annoncé qu’elle commandait un chargement de
34000 kg de café équitable. Nous avons répondu que pour une
firme aussi puissante que Starbucks, cela représentait une goutte
d’eau dans l’océan — en moyenne, 14 kg de café (même pas cer-
tifié !) pour chaque magasin. Nous avons alors fait circuler une
lettre ouverte signée par 84 personnes, dont des représentants étu-
diants, des membres d’organisations de protection de l’environ-
nement, de groupes confessionnels et d’organismes voués à la
justice sociale, qui réclamaient que Starbucks paie aux produc-
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teurs un salaire minimum décent et offre à ses clients du café cer-
tifié équitable. Nous avons aidé à organiser 30 manifestations pré-
vues pour le 13 avril dans l’ensemble du pays, devant les
cafés-boutiques de Starbucks. Entre-temps, des centaines de per-
sonnes envoyaient des lettres à l’entreprise par l’entremise de notre
site Web ou faisaient parvenir des cartes postales demandant au
géant de payer un juste prix pour la production des caféiculteurs.

Trois jours avant notre manifestation, Starbucks a annoncé
que l’entreprise venait de conclure une entente avec TransFair
US. Elle allait offrir du café certifié équitable dans tous ses maga-
sins à l’échelle nationale à compter d’octobre 2000, avait l’in-
tention de mettre au point des outils de sensibilisation et une
formation pour les préposés aux cafés-bars afin que des millions
de consommateurs puissent être sensibilisés au commerce équi-
table. Pour les producteurs, dont les revenus triplent quand ils
ont la possibilité de vendre leur café à un prix équitable, il s’agit
là d’une grande victoire. C’est également un gain important pour
le mouvement de responsabilisation des entreprises. La capitula-
tion rapide de Starbucks devant les protestations provenant de
tous les coins du pays démontre que les organisations de simples
citoyens et la circulation d’information peuvent vraiment don-
ner des résultats impressionnants 20.

Ainsi, en 2003, Starbucks a acheté 2,1 millions de livres de café
équitable provenant principalement du Mexique et de la Colombie,
ce qui constituait une augmentation de 91 % comparativement à
l’année précédente. Les cafés-boutiques de cette entreprise représen-
tent à eux seuls 20% de tous les points de vente de café certifié équi-
table aux États-Unis. Starbucks offre du café équitable dans 21 pays
incluant le Canada, la France, la Suisse, l’Allemagne, la Grande-
Bretagne, le Japon et la Chine.

Le succès de cette campagne démontre qu’une fois organisés, les
consommateurs ont beaucoup plus d’influence sur les compagnies
qu’ils ne seraient portés à le croire. En fait, ils sont la raison d’être
de toutes les entreprises 21. Sans consommateurs, aucun commerce
n’est possible.

Choisir le meilleur café
Vous voici devant un étalage. Vous êtes à la recherche d’un bon café
qui corresponde à vos goûts autant qu’à vos valeurs, un café dont la
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production respecte les travailleurs et l’environnement. Vous aurez
tôt fait de vous rendre compte que le café portant le sceau de certi-
fication équitable n’est pas la seule possibilité qui s’offre à vous.
Certains portent l’indication «sous couvert forestier», «biologique»
ou « ECO-OK ». Parfois même, plusieurs certifications à la fois.
D’autres étiquettes stipulent que pour chaque paquet vendu un don
est fait à tel ou tel organisme. Il est possible que diverses affirma-
tions à caractère social et environnemental prêtent à confusion. Dans
tous les cas, il est utile de connaître les certifications qui vous garan-
tissent qu’une tierce partie a vérifié l’authenticité des affirmations
inscrites sur l’emballage.

Contrairement à l’étiquette «biologique», l’utilisation des termes
«équitable», «cultivé sous couvert forestier», « sans danger pour
les oiseaux » (bird-friendly) et autres de ce genre n’est pas régle-
mentée par des instances gouvernementales. Ainsi, à moins qu’un
organisme de certification indépendant, comme TransFair ou Max
Havelaar pour l’équitable, ait apposé son sceau sur un produit, le
consommateur n’a pas de garantie de la véracité des informations
données par l’entreprise. De là l’importance de savoir reconnaître
les sceaux de certification.

L’utilisation du terme «biologique» est quant à elle réglementée
dans la plupart des pays occidentaux et de plus en plus de pays du
Sud. Il doit répondre à des normes gouvernementales minimales. Les
critères varient toutefois d’un pays à l’autre.

Au Québec, les termes « biologique », « bio », « écologique » et
«organique» authentifient un processus de production et de trans-
formation biologique. Leur utilisation est protégée par la Loi sur les
appellations réservées. Ainsi, par le biais du Conseil d’accréditation
du Québec (CAQ), le gouvernement encadre le processus de certifi-
cation biologique afin de garantir aux consommateurs l’intégrité de
ces appellations tant pour les aliments locaux que pour ceux qui sont
importés. Il est donc permis de s’y fier. Il en va de même pour l’Union
européenne qui a, elle aussi, normalisé sa réglementation quant à
l’authentification des productions biologiques et ce, dans tous les
pays qui la composent. Le Québec et l’Europe sont en avance sur de
nombreux gouvernements, notamment canadien. Celui-ci n’a pas
encore créé un système de vérification indépendant. Le Conseil cana-
dien des normes vient cependant d’approuver une réglementation
nationale pour l’agriculture biologique.
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Le café biologique
La certification biologique est apparue au cours des années 1970 et
constitue actuellement le créneau alternatif le plus développé. À
l’échelle mondiale, le taux de croissance approximatif du marché
des aliments biologiques oscille entre 20% et 30% par année 22.

Il existe de nombreux organismes de certification biologique dans
le monde, mais la principale organisation de coordination des mou-
vements d’agriculture biologique est la Fédération internationale des
mouvements d’agriculture biologique (FIMAB), mieux connue sous
son acronyme anglais IFOAM. Établi en Allemagne, cet organisme
réunit 740 organisations membres, implantées dans 103 pays 23. De
plus, il jouit d’un statut consultatif officiel auprès des Nations unies.

La FIMAB ne certifie pas les produits, mais accrédite les orga-
nismes de certification de divers pays qui répondent à ses exigences.
Elle élabore des normes spécifiques pour l’aménagement du terri-
toire agricole, notamment en ce qui a trait à la coupe, au brûlage et,
dans le cas du café, à la plantation d’arbres d’ombrage et au com-
postage de la pulpe de café 24.

Pour être certifié biologique, le café doit d’abord être cultivé sans
aucun engrais chimique ni pesticide. Les organismes de certification
biologique tels que Naturland et l’OCIA (Organic Crop Improvement
Association) exigent l’application de méthodes de conservation du sol
comme le compostage, la construction de terrasses, de même que
des mesures pour protéger les cours d’eau du ruissellement. La plu-
part des caféiers biologiques sont cultivés à l’ombre d’autres arbres,
ce qui contribue au maintien de la biodiversité.

L’agriculture biologique nécessite beaucoup plus de travail et de
connaissances de la part des producteurs que l’agriculture conven-
tionnelle. Le contrôle des espèces indésirables est effectué manuelle-
ment, notamment en sarclant. Les producteurs doivent savoir
préparer et appliquer des engrais biologiques comme du compost
ou être en mesure d’élaborer des pesticides à base de produits natu-
rels, afin de pouvoir éventuellement contrer des insectes nuisibles.

D’un point de vue social, bien que la plupart des cafés biologiques
soient cultivés dans de petites plantations et vendus à un prix plus
élevé que le café ordinaire, la certification biologique ne garantit pas
que les paysans et les travailleurs agricoles aient reçu une juste rému-
nération. La FIMAB s’emploie actuellement à définir des normes
sociales afin de tenir compte de cet aspect.
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Le café «cultivé sous couvert forestier» 
ou «café d’ombre»
Les préoccupations que suscitent le recul de la bio-
diversité et la disparition des habitats des oiseaux
sont à l’origine des labels « sous couvert forestier»,
« café d’ombre » ou « bird-friendly » (sans danger
pour les oiseaux). Le Smithsonian Migratory Bird
Center (SMBC) a élaboré des critères de certification
en collaboration avec la Commission de coopération
environnementale (CCE) et d’autres organisations
environnementales et universitaires. Le logo du
SMBC est apposé sur le café cultivé dans des plan-
tations caractérisées par une grande diversité biolo-
gique et une faible utilisation d’intrants chimiques, à
l’ombre d’une végétation forestière ou d’une planta-
tion d’arbres d’ombrage. Jusqu’ici, le Centre a limité
l’utilisation du label à des cafés qui sont également
certifiés biologiques.

«Rainforest Alliance Certified»
La certification Rainforest Alliance, anciennement
ECO-OK, a été mise au point par le Conservation
Agriculture Network. Il s’agit d’un réseau d’agricul-
ture écologique administré par la Rainforest Alliance,
dont le siège se trouve à New York. Le label
«Rainforest Alliance Certified» allie certains critères
environnementaux et humanitaires. Le café doit être
cultivé à l’ombre, et l’utilisation des pesticides et des
engrais chimiques, bien que tolérée, doit être réduite
au minimum et rigoureusement gérée. Les travailleurs
doivent bénéficier d’un salaire décent et de bonnes
conditions d’emploi. Les producteurs ne doivent pas
utiliser d’autre bois de chauffage que les déchets
ligneux provenant de l’émondage des caféiers. Pour
pouvoir porter le sceau de cet organisme, les nouvelles
plantations ne peuvent pas être établies sur un terrain
forestier déboisé, et les producteurs doivent avoir
recours à une bande de végétation tampon pour dimi-
nuer la pollution des rivières par les résidus de pulpe.
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Le café du Rainforest Alliance diffère du café équitable en plu-
sieurs points : il n’est pas nécessairement produit par une coopérative
(les grandes plantations peuvent également être certifiées) et aucun
prix d’achat minimum n’est garanti. Sur le plan environnemental,
les critères de ce label sont moins stricts que les normes biologiques
relatives à l’utilisation d’intrants chimiques, mais tiennent compte
de certaines questions reliées au paysage et à la biodiversité.

Le but du label ECO-OK est d’avoir un impact sur la plus grande
surface possible de territoire agricole dans les régions tropicales, par-
ticulièrement riches en biodiversité. Ses normes sont cependant net-
tement moins rigoureuses que celles qui régissent les labels
biologiques et équitables.

Choisir
Comme vous pouvez en conclure après la lecture de cet aperçu, les
«meilleurs cafés» — à vrai dire, les plus respectueux des gens et de
l’environnement — sont ceux qui remplissent les critères des certifi-
cations équitable, biologique et sous couvert forestier tout ensemble.
Heureusement, en réponse à la demande des consommateurs, ces
cafés sont de plus en plus accessibles. Les différents intervenants sur
la route du café commencent à se rendre compte de l’importance de
travailler à harmoniser les critères sociaux et environnementaux de
leurs initiatives.

Il n’en demeure pas moins qu’une plus grande collaboration entre
les différents intervenants faciliterait l’élaboration de stratégies per-
mettant d’introduire davantage le café équitable et écologique sur le
marché conventionnel. Cela pourrait également contribuer à amé-
liorer le processus de certification et à en réduire les coûts. Enfin,
pour qu’existe un commerce équitable à grande échelle, les cafés
équitables et biologiques ne devraient plus se présenter comme une
simple alternative, ils devraient en venir à remplacer les cafés conven-
tionnels.

Sensibiliser les consommateurs
De plus en plus de citoyens désirent faire des choix de consommation
responsable. Pour consommer avec discernement, il faut avoir accès
à un minimum d’information. Ce qui, dans bien des cas, est loin
d’être acquis. S’il est vrai qu’acheter c’est voter, bien souvent nous
sommes forcés de voter blanc. Les informations nous manquent.
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Il serait intéressant de pouvoir connaître les effets environne-
mentaux et sociaux des produits que nous achetons par une simple
lecture d’étiquettes. Ce type d’information pourrait s’ajouter aux
caractéristiques nutritionnelles qui apparaissent sur une foule de pro-
duits alimentaires vendus en Amérique du Nord. Dans un monde
idéal, ce genre d’étiquetage serait obligatoire dans tous les pays.

Malheureusement, il n’est guère probable qu’un tel changement
s’opère à court terme. Dans le contexte économique actuel, la plu-
part des gouvernements refusent même d’imposer l’étiquetage des
aliments génétiquement modifiés. Sans compter que l’OMC, quant
à elle, restreint les projets relatifs à l’étiquetage des produits écolo-
giques. Le droit de savoir ce que nous achetons est un nouveau
concept. Dans l’histoire du commerce, il est pourtant récent que l’on
en sache aussi peu sur l’origine de ce que nous achetons. Il y a
quelques décennies à peine, la proximité physique de celui qui pro-
duisait avec celui qui consommait garantissait un certain accès à l’in-
formation pour de nombreux produits. La mondialisation des
marchés a grandement transformé cette donne.

À l’heure actuelle, non seulement l’OMC évite-t-elle de se pen-
cher sur la question du commerce écologique et éthique, mais elle
risque également de mettre en péril certaines initiatives en cours.
Selon sa réglementation relative aux «obstacles techniques au com-
merce», maintes normes environnementales et sociales sont consi-
dérées comme des entraves au libre-échange 25. Ainsi, les systèmes
d’étiquetage volontaire et non gouvernemental peuvent être taxés de
discriminatoires contre les produits «équivalents» parce qu’ils men-
tionnent les méthodes de production en plus du contenu du produit.
Cela signifie que les labels de certification «commerce équitable» et
« sous couvert forestier» pourraient un jour être contestés devant
l’OMC.

Pour se protéger de la menace d’une action de l’OMC, les orga-
nismes de normalisation, d’accréditation et d’étiquetage qui s’occu-
pent de la certification sociale et environnementale se sont réunis
pour créer l’International Social and Environmental Accreditation
and Labelling Alliance (ISEAL). L’un des objectifs de cet organisme
consiste à faire reconnaître ses programmes par les instances du com-
merce international et sur la scène mondiale. Plus précisément,
l’ISEAL s’emploie à faire accepter ses critères comme normes inter-
nationales afin d’éviter que ses projets soient considérés comme des
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obstacles techniques au commerce 26. Les organisations qui font
actuellement partie de l’ISEAL sont les suivantes : le Fairtrade
Labelling Organizations International (FLO), le Conservation
Agriculture Network (CAN), le Forest Stewardship Council (FSC),
la Fédération internationale des mouvements d’agriculture biolo-
gique (FIMAB), l’International Organic Accreditation Service (IOAS),
le Marine Stewardship Council (MSC) et la Social Accountability
International (SAI).

À première vue, les initiatives de commerce équitable peuvent
sembler dérisoires et évoquer le combat de David contre Goliath. En
effet, les politiques de libre-échange s’appuient fermement sur les
règlements de l’OMC et d’autres accords commerciaux légalement
contraignants. Trop souvent, les citoyens se sentent écrasés par de
telles structures et privés du soutien gouvernemental qui les aiderait
à résoudre les problèmes environnementaux et sociaux auxquels ils
font face. Peu à peu, toutefois, des citoyens s’organisent pour se faire
entendre et passer à l’action. Des organisations non gouvernementales
se portent à la défense de diverses causes. Issus de nombreux hori-
zons et recourant à de multiples stratégies, ces groupes tentent, cha-
cun à leur façon, de transformer les mentalités et les actions des
gouvernements. Certains prônent le respect des droits de la personne,
d’autres la coopération internationale, la protection de l’environne-
ment ou l’équité sociale. Chacune de ces initiatives est importante,
et nombre d’entre elles se complètent. La consommation responsable
est une stratégie parmi d’autres, mais ne suffit pas à elle seule. Elle
a cependant l’avantage de pouvoir être mise en œuvre dans notre vie
quotidienne, en alignant nos achats sur nos valeurs. Ainsi, le géant
Goliath devra affronter une multitude de Davids.
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Chapitre VII

Juana

Toi Mixe du Mexique,
moi Québécoise née en Suisse.
Tu habites au milieu d’orchidées, près d’une forêt où vivent des

singes et des milliers de papillons.
Moi, je vis dans une ville en béton.
Nous avons presque le même âge.
À 15 ans tu es partie travailler dans une plantation de tomates. Des

tomates que j’ai peut-être mangées. Tu as rencontré Féliciano. Tu l’as
épousé. Dans son village, accroché aux montagnes, vous avez eu
quatre enfants : Jessica, Itzel, Vidal et José-Javier.

Pendant ce temps, moi j’étais à l’université. J’apprenais la signifi-
cation du mot «développement». Je suis venue habiter chez toi et
j’ai mieux compris. En fait, j’ai désappris.

Vous étiez impliqués dans la coop, mais pas riches pour autant. Il
faut dire que vous n’avez pas beaucoup de terre et bien peu de
caféiers. Même avec un prix équitable, ça ne fait pas beaucoup d’ar-
gent pour vivre l’année durant. L’autosuffisance a ses limites.
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Vidal, Juana et José Javier.
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Huit ans plus tard, je suis revenue vous voir.
Féliciano était parti. Depuis deux ans, jamais revenu.
El Norte, le Nord.
Pour que Jessica et Itzel poursuivent leurs études, il faut des sous.
Clandestins. Féliciano, ton frère et un cousin s’en sont allés aux

États-Unis. Ils ont dû s’y prendre à deux fois. Attrapés à la frontière,
ils ont d’abord été incarcérés. Welcome to the USA. La deuxième
fois, ça a marché.

Tu me racontes que Féliciano travaille dans une usine de plastique
à Denver, Colorado. Je pense aux dioxines et aux furannes qu’il doit
respirer. Je ne dis rien. Tes yeux sont bien assez embués.

Parce que ton mari est aux États, les gens du village pensent que
tu es devenue riche. Se sentent-ils trahis? Ou est-ce de la jalousie? En
plus de subir son absence, tu dois payer. Payer pour tout ce que
Féliciano aurait normalement accompli.

Chaque dimanche, tu te rends à la caseta du village, là où se trouve
le téléphone. Il t’appelle. Vous échangez des nouvelles. La vie se pour-
suit.

Moi, je retourne dans mon pays.
J’ai bien compris que le café équitable ne suffit pas, en tout cas pas

dans votre cas. Il faut travailler plus globalement à l’élaboration d’un
système plus juste, y compris dans ton pays. Étudier ne devrait pas
être un luxe pour tes enfants, même à 15 ans.

Avant de rentrer à Montréal, je suis passée par Huatulco, petite
ville touristique, chic, chic, chic. Je sais que tu n’y es jamais allée. Tu
n’as jamais vu la mer. Il y avait bien sûr des étrangers, mais aussi
beaucoup de Mexicains. Je n’ai cependant pas vu d’autochtones, sauf
comme domestiques pour servir les touristes.

Le Mexique est riche, très riche : pétrole, tourisme, agriculture,
culture, industries, tout y est. Ton pays est celui où il se fabrique le
plus grand nombre de millionnaires chaque semaine. Nantis tout
autant que mendiants, vous dites tous que le système est corrompu.
Les riches s’en tirent sans payer de taxes ni d’impôts. J’ai jamais vu
autant de voitures de luxe qu’à Polanco, quartier cossu de Mexico.
Vêtements de grands couturiers et bijoux en or couvrent ceux et
celles qui sortent de maisons gardées par des agents de sécurité armés.
Parmi ces gardiens, des autochtones.

Juana, dis-moi qu’est-ce que vous attendez pour vous rebeller ? Y
a Marcos au Chiapas... Imagine Juana : 50 millions d’hommes, de
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femmes et d’enfants qui, main dans la main, marcheraient pour s’ap-
proprier leur bien. Vous iriez pacifiquement vers les riches de votre
pays et pourquoi pas, marcheriez jusqu’aux États-Unis. Au nombre
que vous êtes, personne ne pourrait vous arrêter.

Je sais, c’est facile pour moi de parler ainsi. Je viens d’un pays où
j’ai le droit de m’exprimer. Je viens d’un pays qui m’a offert plein de
possibilités. Même si mes parents étaient paysans, j’ai pu aller à l’école
jusqu’à l’université. Mon conjoint n’aura pas à s’exiler pour que mes
enfants y aillent aussi. D’autres se sont battus pour moi, bien avant
ma naissance. À eux, je dis merci et à toi aussi car une partie des
richesses de mon pays provient de l’exploitation de gens comme toi.
Il est grand temps de partager.
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Conclusion

Résister à l’injustice

Ma cafetière commence à ronronner. Alors que j’entame la jour-
née, son arôme capiteux envahit ma cuisine, comme dans des millions
d’autres foyers, de bureaux et de restaurants.

Assise devant l’ordinateur dans mon appartement à Montréal, je
pense à Juana, à Adela, à Félix et aux autres personnes grâce à qui
je peux boire mon café. Au moment où j’écris ces lignes, Adela a fini
de confectionner les tortillas pour la journée. Félix doit être dans la
montagne en train de faire des terrasses dans sa petite plantation de
café ou de semer du maïs. Il a probablement emprunté le petit sen-
tier en bordure de la rivière et salué les gens sur son passage. Dans
une bouteille de plastique, il transporte sans doute du café et dans son
sac de toile coloré, des tortillas et des frijoles pour son dîner.

De l’extérieur, la vie d’Adela et de Félix semble idyllique. Au beau
milieu d’une forêt humide, ils vivent dans un environnement mer-
veilleux où les orchidées poussent en toute liberté. Un lieu où les
bien nantis paieraient une fortune pour passer leurs vacances s’il n’y
avait pas autant de pauvreté.

Même si la situation de nombreux habitants du village de
Guadalupe s’est améliorée grâce à leur participation aux activités de
la coopérative de café de l’UCIRI, de nombreux problèmes persistent.
Les gens luttent pour des choses que les buveurs de café du Nord
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tiennent pour acquises : les services sociaux de base, la justice, le res-
pect et la démocratie. Au Mexique, les autochtones et les paysans
sont trop souvent opprimés. La rébellion zapatiste qui a eu cours et
se poursuit dans l’État voisin du Chiapas vise à les libérer de l’héri-
tage de la période coloniale. Les coopératives de café et le commerce
équitable sont des outils importants qui aident des milliers de petits
producteurs de café à s’en sortir. Ils n’ont cependant pas réussi à
enrayer tous les problèmes liés à la pauvreté des marginalisés.

En quittant le village de Guadalupe où habitent Félix et Adela,
j’ai rencontré un jeune homme, assis à côté de moi sur le toit de l’au-
tobus. Avec son petit sac rouge, Arturo entreprenait son périple vers
la frontière américaine. Ses yeux brillaient à la pensée des histoires
qu’il avait entendues ou vues à la télé. Son oncle vivait à Los Angeles
depuis des années et envoyait régulièrement de l’argent à sa famille.
Il allait l’aider à se trouver un emploi. Arturo n’avait aucun papier.
Lorsque je lui ai parlé de la beauté de son village et de mes senti-
ments à l’égard de son peuple, il m’a regardé en souriant. Je pou-
vais lire dans son regard qu’à son avis, il était facile pour moi de
dire ça. Je pouvais aller et venir à ma guise. Ma survie ne dépendait
pas de la fertilité de la terre ni du prix du café. Mes opinions poli-
tiques ne mettaient pas ma vie en danger. Ma peau était blanche,
j’étais scolarisée et possédais un passeport canadien.

Le monde est injuste et nous le savons tous. Ce que ce livre tente
de montrer, c’est que nous pouvons y faire une différence, beaucoup
plus grande que nous l’imaginons. Chacun de nos choix a un effet sur
la vie d’autrui et sur l’environnement. Nous sommes continuelle-
ment en lien avec des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants qui
ont cultivé la nourriture que nous mangeons, ont cousu les vête-
ments que nous portons et ont fabriqué les produits qui nous entou-
rent. Si les étiquettes apposées sur ces objets nous permettaient de voir
ces gens, nous ferions sans doute nos achats bien autrement. Pour
moi, le café a un goût différent depuis que je connais le labeur et les
espoirs qui y sont associés.

Dans les pays riches, nous excellons à parler de nos droits et de
nos libertés. Il est plus difficile d’assumer nos responsabilités. Nous
ne réalisons pas toujours qu’en les reniant, nous bafouons nos propres
libertés ou celles de nos enfants.

Il m’arrive de comparer l’état actuel de notre planète à celui d’une
ville du Moyen Âge. À cette époque, les gens jetaient leurs déchets et

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 140



Résister à l’injustice 141

leurs eaux usées par les fenêtres. Ils ne réalisaient pas que ce faisant,
ils propageaient de terribles maladies infectieuses qui les empoison-
naient. Ce comportement était considéré comme normal parce que
tout le monde le faisait. Les nobles avaient beau s’isoler du peuple,
certains virus et certaines bactéries finissaient par les rattraper. Un
jour, les liens de cause à effet furent établis. Les premiers à en par-
ler furent considérés comme des hurluberlus. Les changements ne se
sont donc pas réalisés du jour au lendemain. Il a fallu du temps, de
la sensibilisation et aussi des lois qui ont forcé une planification
urbaine différente. Les comportements ont dû être changés pour le
bien de tous.

À l’aube du troisième millénaire, la Terre est un peu comme une
ville de cette époque. Malgré toutes les connaissances que nous avons,
nous continuons de contaminer l’environnement et la société en adop-
tant des comportements que nous considérons comme «normaux».
Peu à peu, toutefois, nous commençons à réaliser notre part de res-
ponsabilité et nous changeons nos comportements.

Il y a quelques années, au retour de mon premier séjour au
Mexique, j’ai essayé de convaincre un torréfacteur de l’importance
du commerce équitable. Il a ri en me disant que tout le monde croit
à la vertu et à la justice, mais que quand vient le temps de la mise en
pratique, c’est une autre histoire, surtout si ça coûte plus cher. Il y a
du vrai dans ces paroles. Bon nombre d’entre nous sommes prompts
à condamner les multinationales parce qu’elles ne pensent qu’à leurs
profits alors que nous nous félicitons d’obtenir des produits à prix
d’aubaine sans égard aux problèmes environnementaux et sociaux
que leur production a pu engendrer.

Aujourd’hui, le torréfacteur en question vend du café équitable cer-
tifié par TransFair Canada. Non pas à cause de la conversation que
nous avons eue mais parce que de nombreux clients lui en ont
demandé. L’argent fut sans doute pour lui un meilleur argument que
la vertu.

En réclamant du café équitable, biologique et cultivé sous cou-
vert forestier, nous créons une demande qui exerce une pression sur
les entreprises. Le café n’est qu’un précurseur, un exemple qui peut
s’appliquer à tous les produits. Nous formons le marché mondial. Il
est temps de montrer que nous voulons autre chose que des produits
bon marché. Nos choix peuvent contribuer à édifier un système éco-
nomique au service des gens, plutôt que le contraire. L’expérience
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du commerce équitable et les répercussions qu’il a déjà sur la vie de
milliers de personnes montrent qu’il ne s’agit pas d’un rêve chimé-
rique.

Tout comme la démocratie, qui ne se limite pas à aller voter de
temps à autre, la mondialisation de la justice sociale et environne-
mentale n’est pas qu’un discours. Elle exige de passer de la pensée à
l’action quotidienne. Elle doit s’exercer chaque jour, dans ce que
nous disons aux politiciens et aux entreprises, dans ce que nous ache-
tons et dans notre attitude à l’égard des gens qui nous entourent. La
révolution actuelle et celles qui suivront s’amorcent dans notre esprit
mais doivent se poursuivre dans chacune de nos actions. À nous de
prendre le pouvoir au quotidien afin de construire le monde dans
lequel nous souhaitons vivre et que nous souhaitons offrir à nos
enfants.

Un geste à la fois !
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Adresses utiles

Dans Internet

■ Action Group on Erosion, Technology and Concentration
(ETC Group) : www.etcgroup.org

■ Adbusters Magazine : www.adbusters.org
■ Agence canadienne de développement international (ACDI) :

www.acdi-cida.gc.ca
■ Alternatives, réseau d’action et de communication 

pour le développement international : www.alternatives.ca
■ Amnistie Internationale : www.amnistie.qc.ca
■ Association québécoise des organismes de coopération

internationale (AQOCI) : www.aqoci.qc.ca
■ Audubon: www.seattleaudubon.org/shadecoffee/index.html
■ Banque mondiale : www.banquemondiale.org
■ Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) :

www.bape.gouv.qc.ca
■ Bureau de la concurrence (Industrie Canada) : 

www.concurrence.ic.gc.ca
■ Café Rico : www.caferico.qc.ca
■ Café Unidos : www.cafeunidos.org
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■ Campagne pour le commerce équitable des groupes OXFAM:
www.maketradefair.com

■ Carrefour tiers-monde: www.carrefour-tiers-monde.org
■ Centre de recherches pour le développement international

(CRDI) : www.idrc.ca
■ Centre de solidarité internationale Saguenay–Lac-Saint-Jean :

www.centreso.saglac.org
■ Centre international de solidarité ouvrière (CISO) :

www.cam.org/~ciso
■ Coffee Talk Magazine : www.coffeetalk.com
■ Commerce équitable Oxfam Québec : www.equita.qc.ca
■ Commission du Codex Alimentarius :

www.codexalimentarius.net/web/index_fr.jsp
■ Commission de coopération environnementale de l’ALENA:

www.cec.org
■ Confédération paysanne : www.confederationpaysanne.fr
■ Conférence des Nations unies sur le commerce 

et le développement (CNUCED) : www.unctad.org
■ Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI) :

www.ccic.ca
■ Conseil des Canadiens : www.canadians.org
■ Consumer’s Choice Council : www.consumerscouncil.org
■ Coop America’s Sweatshop.org : www.sweatshops.org
■ Cooperative Coffee : www.cooperativecoffees.com
■ Corporate Europe Observatory : www.corporateeurope.org
■ Corporate Watch : www.corpwatch.org
■ Council on Economic Priorities : www.cepnyc.org
■ De l’étique sur l’étiquette (Clean Clothes) :

www.cleanclothes.org/index.htm
■ Dix Mille Villages : www.villages.ca
■ ECO-OK (certification) : www.rainforest-alliance.org/

programs/cap/program-description3.html
■ Éditions Écosociété : www.ecosociete.org
■ Environnement Jeunesse (ENJEU) : www.enjeu.qc.ca
■ Equal Exchange (USA) : www.equalexchange.com
■ Équiterre (Québec) : www.equiterre.org
■ Ethical Trading Initiative (ETI) : www.ethicaltrade.org
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■ European Fair Trade Association : www.eftafairtrade.org
■ Fair Trade Federation : www.fairtradefederation.org
■ Fair Trade Foundation (UK) : www.fairtrade.org.uk
■ Fondation David Suzuki : www.davidsuzuki.org
■ Greenpeace : www.greenpeace.ca
■ Global Exchange: www.globalexchange.org
■ Groupe Investissement responsable : 

www.investissementresponsable.com
■ Hoover’s Online : www.hoovers.com
■ Human Rights Watch : www.hrw.org
■ Institute for Agriculture and Trade Policy (IATP) : www.iatp.org
■ Institute of Science in Society (ISIS) : www.i-sis.org.uk
■ International Coffee Organization : www.ico.org
■ International Federation for Alternative Trade (IFAT) :

www.ifat.org
■ International Forum on Globalization : www.ifg.org
■ International Social and Environmental Accreditation 

and Labelling (ISEAL) Alliance : www.isealalliance.org
■ McGill Business Watch : www.management.mcgill.ca/mbw
■ Natural Capitalism: www.naturalcapitalism.org
■ Observatoire des transnationales : www.transnationale.org
■ Organic Consumers Association (OCA) : 

www.organicconsumers.org
■ Organic Trade Association (OTA) : www.ota.com
■ Organisation des Nations unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (FAO) : www.fao.org
■ Oxfam America : www.oxfamamerica.org
■ Oxfam Canada : www.oxfam.ca
■ Oxfam International : www.oxfaminternational.org
■ Oxfam Québec : www.oxfam.qc.ca
■ Pesticide Action Network North America (PAN) : www.panna.org
■ Plan Nagua : www.plannagua.org
■ Plate-forme pour le commerce équitable (France) : 

www.commercequitable.org/fra/plate.php
■ Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) :

www.unep.org
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■ Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) :
www.undp.org

■ Research Foundation for Science, Technology and Ecology :
www.vshiva.net

■ Réseau des écoles vertes Brundtland (CSQ) :
www.csq.qc.net/section6/default6.html

■ Réseau Interférences : www.interferences.net
■ Secrétariat de l’ALENA: www.nafta-sec-alena.org
■ Shared Interest : www.shared-interest.com
■ Smithsonian Migratory Bird Centre 

(certification du café cultivé sous couvert forestier) :
www.si.edu/resource/faq/nmnh/ecology.htm

■ Social Investment : www.socialinvestment.ca
■ Specialty Coffee Association of America (SCAA) : www.scaa.org
■ Starbucks : www.starbucks.com
■ Statistique Canada : www.statcan.ca
■ Sustainable Harvest : www.sustainableharvest.com
■ They Rule : www.theyrule.net
■ TransFair Canada : www.transfair.ca
■ TransFair USA (certification équitable) : www.transfairusa.org
■ UCIRI : www.uciri.org
■ Union paysanne : www.unionpaysanne.com
■ Via Campesina : www.confederationpaysanne.fr/via.htm
■ Van Houtte : www.vanhoutte.com
■ Worldwatch Institute : www.worldwatch.org

Où trouver du café équitable...

■ Pour connaître la liste des entreprises certifiées équitables :
www.transfair.ca

■ Pour connaître la liste des points de vente au Québec :
www.equiterre.org
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Pour s’impliquer...
AU QUÉBEC ET AU CANADA

AmiEs de la Terre de Québec
Québec, Québec
Tél. : (418) 524-2744
www.clic.net/~atquebec

Association québécoise des organismes 
de coopération internationale (AQOCI)
Montréal, Québec
Tél. : (514) 871-1086
www.aqoci.qc.ca

Carrefour tiers-monde
Québec, Québec
Tél. : (418) 647-5853
www.carrefour-tiers-monde.org

Centre de solidarité internationale du Saguenay–Lac-Saint-Jean
Alma, Québec
Tél. : (418) 668-5211
www.centreso.saglac.org

Centre canadien d’étude et de coopération internationale (CECI)
Montréal, Québec
Tél. : (514) 875-9911
www.ceci.ca

Comité régional d’éducation pour le développement international
de Lanaudière (CREDIL)
Joliette, Québec
Tél. : (450) 756-0011
www.credil.qc.ca

Centre international de solidarité ouvrière (CISO)
Montréal, Québec
Tél. : (514) 383-2266
www.cam.org/~ciso
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Club 2/3
Montréal, Québec
Tél. : (514) 382-7922
www.2tiers.org

Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI)
Ottawa, Ontario
Tél. : (613) 241-7007
www.ccic.ca

Développement et Paix
Montréal, Québec
Tél. : 1 888 234-8533
www.devp.org

Environnement Jeunesse (ENJEU)
Montréal, Québec
Tél. : (514) 252-3016
www.enjeu.qc.ca

Équiterre
Montréal, Québec
Tél. : (514) 522-2000
www.equiterre.org

Groupes de recherche d’intérêt public (GRIP) du Québec :

Université du Québec à Montréal (GRIP-UQAM)
Tél. : (514) 987-3000 poste 4077
www.er.uqam.ca/nobel/grip

Université McGill (QPIRG)
Tél. : (514) 398-7432
www.ssmu.mcgill.ca/qpirg

Université Concordia (QPIRG)
Tél. : (514) 848-7585
www.concordia.pirg.ca

Oxfam Québec
Montréal, Québec
Tél. : (514) 937-1614
www.oxfam.qc.ca
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Oxfam Canada
Ottawa, Ontario
Tél. : (613) 237-5236
www.oxfam.ca

Plan Nagua
Québec, Québec
Tél. : (418) 521-2250
www.plannagua.qc.ca

Réseau des écoles vertes Brundtland (CSQ)
Montréal, Québec
Tél. : (514) 356-8888
www.csq.qc.net/section6/default6.html

Solidarité Laurentides Amérique centrale (SLAM)
Saint-Jérôme, Québec
Tél. : (450) 569-6470

STOP (Shaping Tomorrow’s Organizational Practices)
McGill Business Watch
Université McGill
Montréal, Qc
mgmtiis4.management.mcgill.ca/mbw/

AUX ÉTATS-UNIS

Oxfam America
Boston, Massachusetts
Tél. : (617) 482-1211
www.oxfamamerica.org.

Fair Trade Federation
Washington, D.C.
Tél. : (202) 872-5338
www.fairtradefederation.org

Global Exchange
San Francisco, Californie
Tél. : (415) 255-7296
www.globalexchange.org
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EN EUROPE

Agir Ici
Paris, France
Tél. : 01 56 98 24 40
www.agirici.org

Artisans du monde
Paris, France
Tél. : 01 56 03 93 50
www.artisansdumonde.org

Association romande des Magasins du Monde (ASRO)
Lausanne, Suisse
Tél. : 21 661 27 00
Télec. : 21 661 22 20

Caritas Fairness Handel
Lucerne, Suisse
Tél. : 41 210 00 66
www.caritas.ch

Déclaration de Berne
Lausanne, Suisse
Tél. : 21 620 03 03
www.evb.ch

Ethical Trading Initiative (ETI)
Londres, Grande-Bretagne
Tél. : 020 7404 1463
www.ethicaltrade.org

European Fair Trade Association (EFTA)
Bruxelles, Belgique
Tél. : 02 217 36 17
www.eftafairtrade.org

Fair Trade Foundation
Londres, Grande-Bretagne
Tél. : 20 7405 5942
www.fairtrade.org.uk
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GEPA
Schwelm, Allemagne
Tél. : 233 3691 820
www.gepa3.com

International Federation for Alternative Trade (IFAT)
Bicester, Grande-Bretagne
Tel. : 18 6924 9819
www.ifat.org

Magasins du Monde Oxfam
Bierges, Belgique
Tél. : 010 43 79 50
www.madeindignity.be

Solidar’Monde
Vitry-sur-Seine, France
Tél. : 01 45 73 65 43
www.solidarmonde.fr

Fair Trade Organisatie
Culemborg, Pays-Bas
Tél. : 34 554 5151
www.fairtrade.nl

NEWS! Network of European Worldshops
Mainz, Allemagne
Tél. : 6131 9066 410
www.worldshops.org

Plate-forme pour le commerce équitable (France)
Paris, France
Tél. : 01 40 05 95 06
www.commercequitable.org/fra/plate.php

AU MEXIQUE

Red de Consumidores de Cafe AC
Mexico, D.F.
Tél. : (55) 52 08 92 56
www.redcafe.org
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ORGANISMES DE CERTIFICATION ÉQUITABLE

La liste complète peut être obtenue auprès de FLO

Fairtrade Labelling Organizations International (FLO)
FLO Secrétariat international
Bonn, Allemagne
Tél. : 228 94 92 30
www.transfair.net

FLO, certification du café
Utrecht, Pays-Bas
Tél. : 30 233 4602
www.transfair.net

Fondation Max Havelaar France
Montreuil Cédex, France
Tél. : 01 42 87 70 21
www.maxhavelaarfrance.org

Fondation Max Havelaar Belgique
Bruxelles, Belgique
Tél. : 02 213 36 20
www.maxhavelaar.be

TransFair Canada
Ottawa, Ontario
Tél. : (613) 563-3351, 1 888 663-3247
www.transfair.ca

Fondation Max Havelaar Suisse
Bâle, Suisse
Tél. : 61 271 75 00
www.maxhavelaar.ch

TransFair USA
Oakland, Californie
Tél. : (510) 663-5260
www.transfairusa.org

Commercio Justo México
Mexico, D.F.
Tél. : (55) 55 74 71 16
www.comerciojusto.com.mx
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Les Éditions Écosociété
De notre catalogue
L’envers de l’assiette
Et quelques idées 
pour la remettre à l’endroit

LAURE WARIDEL

Manger est un besoin essentiel.
Répété trois fois par jour, ce geste
a pourtant des conséquences qui
dépassent largement les limites de
l’estomac. En effet, les habitudes
alimentaires de chacun ont des
répercussions sur la santé des
gens, sur celle de la planète et sur
les populations qui y vivent.

Ainsi, manger devient un geste
hautement politique par lequel on
peut exercer son pouvoir. L’envers
de l’assiette est un guide ali-
mentaire nouveau genre : engagé
et socialement responsable. Son
auteure y propose un éveil de la
conscience sociale par les choix
alimentaires. On y apprend qu’il
est possible et simple de modifier
son alimentation en s’inspirant de
quatre concepts incontournables :
les 3N-J (Nu, Non-loin, Naturel et
Juste).

Chaque jour, nous avons le
pouvoir de prendre part à ces
solutions. Munis de fourchettes et
de couteaux, c’est à nous de
passer à l’action.

ISBN 2-921561-90-5
172 pages
Une coédition avec 
Environnement Jeunesse
(Montréal)

Plaidoyer pour 
une agriculture
paysanne
ROMÉO BOUCHARD
TEXTES D’APPOINT DE MAXIME LAPLANTE

La campagne est devenue une
véritable usine. L’assujettir aux
objectifs marchands d’une poignée
d’entreprises ne peuvent que
conduire à la destruction du milieu
rural et de la santé collective.

Une nouvelle solidarité prend
forme entre des agriculteurs
biologiques, des citadins
responsables, des transformateurs,
des restaurateurs et même des
producteurs conventionnels en vue
de soutenir le développement
d’une agriculture paysanne. Les
paysans ne sont pas des gens
d’affaires; il créent le pays qu’ils
habitent, entretiennent le territoire
qu’ils occupent en l’aménageant,
en le cultivant avec les leurs, pour
en vivre et nourrir leurs
concitoyens. Un tel programme
implique des changements
politiques importants. Quoi qu’en
disent les adeptes de l’agro-
business, l’agriculture paysanne
n’est pas l’agriculture du passé,
mais celle de l’avenir.

Roméo Bouchard est l’un des
fondateurs de l’Union paysanne
du Québec.

ISBN 2-921561-82-4
232 pages
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Manger local
Un choix écologique 
et économique 

HELENA NORBERG-HODGE,
TODD MERRIFIELD 
ET STEVEN GORELICK
TRADUIT DE L’ANGLAIS PAR 
GENEVIÈVE BOULANGER ET FRANÇOISE FOREST

Manger local est un livre-choc 
qui fait le tour d’une question qui
touche la vie et la santé de tous les
habitants de la planète: la situation
actuelle de l’agriculture et de
l’alimentation. 

Partout dans le monde,
l’agriculture et l’alimentation se
trouvent au cœur d’une violente
tempête, une tourmente qui
prend sa source dans l’industria-
lisation et la mondialisation de la
production agroalimentaire. Le
système mondialisé qui se déploie
actuellement est axé sur la pro-
duction industrielle, la mono-
culture, l’exportation et l’utilisation
massive de produits chimiques, 
et met en péril l’environnement,
les économies locales et la santé
des gens.

Un courant inverse au système
mondialisé, prônant une agricul-
ture de proximité – une agriculture
locale, biologique, diversifiée 
et respectueuse de l’environne-
ment –, s’amplifie de jour en jour
à travers le monde.

ISBN 2-923165-07-1

Les batailles de l’eau
Un bien commun 
pour l’humanité

MOHAMED LARBI BOUGUERRA

L’eau est devenue une question
politique et géostratégique
majeure. Elle fait l’actualité dans
les sommets mondiaux et les
forums alternatifs. Elle commande
le développement des collectivités.

Pour certains, elle est une
banale marchandise qui doit
générer des profits. Pour d’autres,
c’est un bien commun de l’huma-
nité, ayant une charge symbolique
exceptionnelle dans toutes les
cultures et toutes les religions.

L’eau a-t-elle un prix? L’eau est-
elle un droit ou un besoin? Y a-t-il
assez d’eau pour chacun face à la
croissance démographique? Y a-t-
il une crise de l’eau? Y aura-t-il
demain des guerres de l’eau?
Faut-il s’inquiéter de la pollution
de l’eau? Les solutions techniques
suffiront-elles à la juguler?

L’auteur plaide pour une société
économe en eau et pour une ges-
tion globale solidaire de l’eau,
dans la transparence et le respect
des règles démocratiques.

Mohamed Larbi Bouguerra a été
professeur à la Faculté des
sciences de Tunis et directeur de
recherche associé au CNRS
(France). Il est en charge du 
Programme mobilisateur eau de
l’Alliance pour un monde respon-
sable, pluriel et solidaire.

Collection «Enjeux Planète»
ISBN 2-921561-92-1 (Canada)
240 pages
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Graines suspectes
Les aliments transgéniques : 
une menace pour les moins
nantis

ROBERT ALI BRAC 
DE LA PERRIÈRE 
ET FRANCK SEURET

Les vendeurs de semences
transgéniques souhaitent-ils
réellement soulager la faim? La
culture d’OGM entraîne-t-elle
vraiment la réduction de
l’utilisation des pesticides? Les
paysans, particulièrement dans le
tiers-monde, sont-ils bien informés
des enjeux?

Dirigée par des firmes
transnationales, la culture des
plantes transgéniques menace la
diversité des variétés locales sur
lesquelles repose la sécurité
alimentaire des communautés
rurales du Sud et de l’humanité en
général. En obtenant des brevets
sur le vivant, ces firmes se
l’approprient, au mépris de siècles
de pratiques traditionnelles
pendant lesquels une multitude
d’espèces ont été améliorées par
les paysans eux-mêmes. Mais ici
et là, notamment dans les pays du
Sud, des voix s’élèvent pour
dénoncer cette menace. 

Collection «Enjeux Planète»
ISBN 2-921561-74-3 (Canada)
220 pages

Le commerce 
de la faim
La sécurité alimentaire
sacrifiée à l’autel 
du libre-échange

JOHN MADELEY
TRADUIT DE L’ANGLAIS PAR FRANÇOISE FOREST

La nourriture n’est pas une
marchandise comme les autres. Il
en va de la sécurité alimentaire de
milliards d’êtres humains, que les
tractations libre-échangistes inter-
nationales contribuent à dégrader
de manière de plus en plus
flagrante.

Le commerce de la faim
démontre comment des instances
internationales, telles que
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), ont subor-
donné un besoin essentiel de
l’humanité – se nourrir – aux
froides règles du libre-échange.

John Madeley est un spécialiste
internationalement reconnu des
questions d’environnement et de
développement.

Collection «Enjeux Planète»
ISBN 2-921561-72-2 (Canada)
259 pages
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Les mirages de l’aide
internationale
Quand le calcul l’emporte 
sur la solidarité

DAVID SOGGE
TRADUIT DE L’ANGLAIS 
PAR DANIELLE COLLIGNON 
ET MARIE-CLAUDE ROCHON

L’aide internationale est une entre-
prise mondiale réalisant un gros
chiffre d’affaires. Il s’agit pourtant
d’une industrie en difficulté, qui
compte peu de succès à son
compte. Et on s’attend à ce qu’elle
règle des problèmes inédits, tou-
jours plus complexes. Supposée
bienveillante et désintéressée,
l’aide provoque plus de dom-
mages qu’elle ne dispense de
secours, et profite plus aux dona-
teurs qu’aux destinataires.

Dans ce contexte, peut-on
envisager de créer un véritable
système d’aide, démocratique
dans son exécution, adéquat dans
ses actions, juste dans ses consé-
quences? L’aide internationale est
un enjeu qui concerne tout le
monde, moralement et financière-
ment. Tout en répondant à ces
questions, Les mirages de l’aide
internationale propose une vision
renouvelée et dynamisante de
l’aide humanitaire.

David Sogge est professeur,
membre du Transnational
Institute (TNI) d’Amsterdam.

Collection «Enjeux Planète»
ISBN 2-921561-85-9 (Canada)
330 pages

La vie n’est pas 
une marchandise
Les dérives des droits de
propriété intellectuelle

VANDANA SHIVA
TRADUIT DE L’ANGLAIS 
PAR LISE ROY-CASTONGUAY

Nouveauté des années 1980, des
brevets sur les êtres vivants sont
désormais accordés. Brevets exclu-
sifs sur toutes les cellules du
cordon ombilical des fœtus et des
nouveau-nés, sur le gène du
cancer du sein, sur le gène de
l’obésité... Main basse sur les
plantes médicinales indigènes, et
190 animaux transgéniques en
attente d’être brevetés!

L’écologiste de renommée
internationale et spécialiste en
politiques scientifiques Vandana
Shiva brosse dans cet ouvrage un
tableau éloquent des lourdes
conséquences pour l’humanité,
tant sur le plan moral qu’éco-
logique et économique, de
l’extension des brevets à tous 
les domaines. 

L’auteure montre comment les
géants du commerce mondial se
servent du droit de propriété intel-
lectuelle pour légitimer leur pro-
priété exclusive des ressources et
procédés biologiques utilisés
depuis des siècles.

Écologiste de renommée
internationale, Vandana Shiva
dirige la Research Foundation for
Science, Technology and Ecology.

Collection «Enjeux Planète»
ISBN 2-921561-93-X
159 pages
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Quand l’utopie 
ne désarme pas
Les pratiques alternatives 
de la gauche latino-
américaine

PIERRE MOUTERDE

Quand l’utopie ne désarme pas
raconte comment et pourquoi
d’importants mouvements socio-
politiques s’emploient, envers et
contre tout, à réinventer les
possibles.

Prenant appui sur des repor-
tages qu’il a effectués récemment,
Pierre Mouterde témoigne ici de
la réalité vivante de la
Confédération des nationalités
indigènes de l’Équateur, des
zapatistes du Chiapas au Mexique,
du Mouvement des sans-terre du
Brésil et, enfin, des expériences
participatives de la mairie de
Porto Alegre, dans ce même pays.
Il suggère que de ces mouve-
ments pourraient peut-être
émerger, là-bas comme ailleurs,
des pratiques et discours de
gauche qui soient à la hauteur des
enjeux contemporains.

Ce livre révèle des mouvements
sociaux qui dessinent des pistes
d’avenir allant dans le sens d’un
renouvellement et d’un appro-
fondissement de la démocratie
politique. 

ISBN 2-921561-70-0
193 pages

Le grand banquet
La suprématie de la cupidité 
et de l’appât du gain

LINDA MCQUAIG
TRADUIT DE L’ANGLAIS PAR CLAUDE FRAPPIER

Le capitalisme a toujours eu pour
moteur l’intérêt personnel. De nos
jours, cependant, les choses vont
plus loin: une véritable culture de
la cupidité et de l’appât du gain
s’est développée. Toute action de
nature collective visant à refréner
ces pulsions au nom du bien
commun est aujourd’hui taxée de
rétrograde par les tenants du nou-
veau capitalisme.

C’est uniquement au cours des
siècles récents et dans certaines
parties du monde qu’on a
accordé, non sans heurts, une
place prépondérante à la cupidité
et à l’appât du gain : il s’agit là de
l’avènement du capitalisme, une
transformation en profondeur de
la société.

La résistance aux effets dévasta-
teurs du capitalisme et la persis-
tance d’activités non marchandes
nous montrent pourtant qu’il est
encore possible de vivre autre-
ment, que l’être humain n’est pas
unidimensionnel.

Linda McQuaig est journaliste 
et vit à Toronto. Chroniqueure 
au Toronto Star, elle est l’auteure 
de nombreux essais.

ISBN 2-921561-98-0
327 pages

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 183



Faites circuler nos livres.
Discutez-en avec d’autres personnes.
Inscrivez-vous à notre Club du livre.
Si vous avez des commentaires, faites-les-nous parvenir ; il nous fera plaisir de
les communiquer aux auteurs et à notre comité éditorial.
 
Les Éditions Écosociété 
C.P. 32052, comptoir Saint-André
Montréal (Québec) H2L 4Y5

Courriel : info@ecosociete.org
Toile : www.ecosociete.org

EN AMÉRIQUE Diffusion Dimédia inc.
539, boulevard Lebeau
Saint-Laurent (Québec) H4N 1S2
Téléphone: (514) 336-3941
Télécopieur : (514) 331-3916

EN FRANCE et DG Diffusion
EN BELGIQUE Rue Max-Planck, B.P. 734

F-31863 Labège CEDEX
Téléphone: 05 61 00 09 99
Télécopieur : 05 61 00 23 12
Courriel : dg@dgdiffusion.com

EN SUISSE Diffusion Fahrenheit 451
Rue du Valentin 11
1400 Yverdon-les-Bains
Téléphone et télécopieur : 024 420 10 05
Courriel : librairie@fahrenheit451.ch

N O S  D I F F U S E U R S

Achevé d’imprimer en  juin    2005 par les travailleurs 
et les travailleuses de l’imprimerie Gauvin, Gatineau (Québec), sur papier

certifié Éco Logo contenant 100% de fibres post-consommation.

90. Café  6/1/2005  13:13  Page 184



Vert paradoxe.indd   2 13-08-28   11:22



A
c
h
e
te

r,
c
’e

st
v
o
te

r
L

A
U

R
E

W
A

R
ID

E
LAcheter, c’est voter est un essai plus qu’éclairant sur la

portée du commerce équitable et sur le pouvoir de chaque

personne de contribuer par ses choix de consommation au

développement d’une économie responsable.

Désireuse de partager les résultats de plusieurs années de

recherche et de travail sur le terrain, Laure Waridel décor-

tique dans cet ouvrage les rouages commerciaux responsa-

bles des inégalités croissantes entre producteurs du Sud et

consommateurs du Nord. Elle y explique les impacts sociaux

et environnementaux des choix de consommation que l’on

fait et, à titre d’exemple, elle retrace la route du café, de la

plantation à la tasse.

Mais Acheter, c’est voter propose aussi le témoignage

émouvant de l’auteure sur le chemin du commerce équitable

qui l’a conduite au Mexique partager le quotidien de familles

paysannes ayant mis sur pied l’une des premières coopéra-

tives à exporter du café équitable et biologique vers

l’Europe. L’histoire édifiante de cette petite communauté

montre la nécessité d’instaurer un système économique

mondial plus équitable, à tous les niveaux.

Laure Waridel, cofondatrice et présidente d’Équiterre, est

une pionnière du commerce équitable et de la consomma-

tion responsable au Québec. Elle est déjà considérée par

les médias comme une «nouvelle leader» et « l’une des

25 jeunes Canadiens qui changent déjà le monde». Elle est

également l’auteure de L’envers de l’assiette (Écosociété).

LAURE WARIDEL
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Acheter, c’est voter
Le cas du café

Le Centre de recherches sur le
développement international (CRDI)

et Oxfam Québec ont contribué
à la publication de ce livre.
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